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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Olivier Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 11 heures 50 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président.  –  La  Commission  procédera 
ultérieurement à l’examen de son arriéré.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

Question orale
de Mme Éliane Tillieux

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’habitat permanent et la précarité aux 
marges de la Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tillieux à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « l’habitat permanent et la précarité aux 
marges de la Wallonie ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Madame la Ministre, 
en Wallonie, près de 10 000 personnes vivent encore en 
habitat permanent dans des campings ou dans des zones 
à vocation touristique. Cette réalité n’est pas neuve, on 
la connaît depuis bien plus de 20 ans. Cela traduit une 
fracture sociale et  territoriale assez profonde. Derrière 
des chiffres, ce sont des familles, des personnes souvent 
âgées  ou  isolées  qui  vivent  sans  confort  élémentaire, 
sans  sécurité  d’accès  à  l’eau,  à  l’énergie  ou  à  un 
logement digne.

Le plan « Habitat permanent » visait  à garantir les 
droits  fondamentaux,  à  prévenir  de  nouvelles 
installations,  à  accompagner  les  relogements 
volontaires.  Néanmoins,  malgré  la  cartographie 
cadastrale  qui  a  été  adoptée  en  2013  et  l’appui  des 
communes  concernées  –  une  trentaine  au  total  –,  les 

inégalités  entre  territoires  se  creusent,  les  dispositifs 
d’aide restent complexes, les procédures assez lourdes 
et  les  ressources  humaines  totalement  inégalement 
réparties.

Les primes spécifiques en zone d’habitat permanent, 
qui  sont  plafonnées  à  2 000 euros,  apparaissent 
dérisoires  au  regard  des  besoins.  Les  acteurs  sociaux 
suggèrent  de remplacer  ces aides par  des subventions 
MEBAR,  mieux  adaptées  aux  ménages  à  faibles 
revenus.

Pourtant,  seulement  143 CPAS  sur  les  253 
bénéficient d’un plan d’actions préventives en matière 
d’énergie et 74 disposent d’un tuteur énergie. Il  s’agit 
d’un  déséquilibre  frappant  qui  illustre  la  géographie 
inégale  de  la  lutte  contre  la  précarité.  Comment 
analysez-vous,  Madame  la  Ministre,  les  inégalités 
sociales  et  territoriales  persistantes  entre  les  résidents 
des  zones  d’habitat  permanent  et  les  autres  publics 
précarisés ?

Quelles mesures structurelles pouvez-vous envisager 
pour  tenter  de  réduire  cet  écart  d’accès  aux  droits 
sociaux et énergétiques selon les communes ? Êtes-vous 
favorable à une simplification des dispositifs d’aides – 
MEBAR, PAP, primes HP – pour en assurer une réelle 
égalité d’accès ?

Enfin,  comment  faut-il,  d’après  vous,  impliquer 
davantage les acteurs locaux – je pense aux CPAS, aux 
communes, aux associations – dans la réduction durable 
de ces inégalités ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, ce plan a aujourd’hui un peu plus de 22 ans, 
mais force est de constater que certains problèmes de 
l’époque sont toujours d’actualité aujourd’hui.

L’expérience  démontre  que  le  plan  est  complexe, 
que les situations sont différentes d’un site à l’autre. Des 
ménages  préfèrent  continuer  à  vivre  dans  un  habitat 
précaire  plutôt  que  d’envisager  un  relogement  et  le 
dispositif tel que conçu ne permet pas de les forcer à se 
reloger.

Plus  globalement,  les  difficultés  énergétiques  que 
connaissent  certains  habitants  permanents  sont 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 56 – Énergie – Mardi 25 novembre 2025 1



intrinsèquement  liées  à  la  nature  de  leur  habitat :  des 
caravanes peu ou pas isolées, des chalets vétustes. C’est 
la vétusté de ces habitats, des infrastructures collectives 
et  leur  localisation  dans  des  zones  de  loisirs  qui, 
dès 2002, ont constitué le fondement du plan HP.

En 2025, 24 communes sont conventionnées avec la 
Wallonie dans le cadre du plan HP, ce qui représente 
4 910 ménages  aux  profils  socioéconomiques  variés. 
Parmi  ces  derniers,  1 474 résidents  sont  dans  un 
équipement en processus de reconversion en habitat vert 
et ont accès à la fois aux aides spécifiques au plan HP et 
aux aides au logement et à l’énergie plus classiques, en 
ce compris MEBAR.

Dans les équipements résiduels, qui sont inscrits en 
phase 1 et/ou en phase 2, il est exact que seule l’aide à 
l’amélioration  des  habitats  HP,  dite  aide 22bis,  est 
d’application et au seul bénéfice des ménages à revenus 
précaires.  L’introduction  de  cette  aide  spécifique  et 
l’exclusion  en  parallèle  de  MEBAR  dans  les 
équipements  HP datent  de  l’actualisation  du  plan  HP 
en 2011.  La  finalité  de  cette  aide  spécifique  était  de 
permettre  aux  habitants  fragilisés  de  faire  de  petits 
travaux d’amélioration de leur habitat, sans par ailleurs 
leur donner le signal que l’on cautionnait, via des aides 
à  la  rénovation  plus  classique,  l’installation  pérenne 
dans  ce  type  d’habitat.  À  la  suite  des  demandes  des 
acteurs  de  terrain  de  réactiver  MEBAR  dans  les 
équipements  HP pour  les  petits  travaux  en  lien  avec 
l’énergie  –  essentiellement,  le  remplacement  de 
dispositif  de chauffage –,  en raison de la plus grande 
facilité d’activation de ce dispositif, une réflexion a été 
initiée  en  ce  sens  lors  des  réflexions  préalables  à  la 
réactualisation du plan HP en 2021.

Le plan HP réactualisé, adopté par le Gouvernement 
le  23 décembre 2021,  comportait  d’ailleurs  une  action 
visant à maintenir et adapter l’aide 22bis, tandis qu’une 
autre visait à réactiver l’aide MEBAR pour des travaux 
strictement circonscrits à l’accès à l’énergie. Les deux 
dispositifs devaient être adaptés en parallèle pour que 
les modifications entrent en vigueur simultanément. Des 
réunions associant le SPW Logement, le SPW Énergie, 
le SPW IAS et, à l’époque, les deux cabinets concernés 
–  Logement  et  Énergie  –,  ont  permis  de  dessiner  les 
contours  des  adaptations  à  prévoir  en  identifiant 
quelques  questions  qui  restaient  à  trancher  par  les 
cabinets.

Pour des raisons que je ne connais pas, l’adaptation 
des  deux  dispositifs  n’a  pas  été  finalisée  sous  la 
législature précédente.

Pour le surplus, je peux déjà vous informer que six 
communes sur 24 n’ont pas de plan d’action préventive 
en matière d’énergie en cours  ni  de tuteur  énergie.  Il 
s’agit  d’Aywaille,  Chimay,  Thuin,  Vresse-sur-Semois, 
Wasseiges  et  Wellin.  À  l’exception  de  Vresse-sur-
Semois, qui compte très peu d’habitants permanents, et 
de Wellin qui a terminé son plan HP, toutes les autres 

ont, en revanche, des acteurs sociaux cofinancés par la 
Wallonie  pour  accompagner  les  ménages  d’habitants 
permanents  dans  leurs  démarches  diverses,  en  ce 
compris l’accès à l’énergie. Les communes d’Aywaille 
et de Wasseiges sont en processus de reconversion, de 
sorte que les habitants  permanents y ont déjà accès à 
MEBAR.

Pour ce qui me concerne, j’ai repris en juillet 2024 
le pilotage du plan HP avec un constat en demi-teinte – 
on  a  déjà  eu  l’occasion  de  l’aborder  ici  –,  qui  a  été 
d’ailleurs mis en évidence par la quatrième évaluation 
relative  à  la  maîtrise  des  entrées.  J’ai  annoncé  mon 
intention  de  revoir  le  plan  afin  de  le  rendre  plus 
efficient.  Une  note  d’orientation  sera  soumise  au 
Gouvernement  tout  prochainement.  La  précarité 
énergétique  que  vous  mentionnez  et  la  rationalisation 
des aides ne manqueront pas d’intégrer la réflexion qui 
sera liée à l’avenir du plan HP et à la mise en place du 
régime de soutien global à la rénovation.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane  Tillieux (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, à la fois pour les chiffres que vous 
avez  pu  citer  et  la  volonté  de  revoir  le  plan  tout 
prochainement. Nous serons très attentifs au contenu et 
à la teneur des lignes directrices de ce futur plan compte 
tenu de la volonté de permettre aux personnes qui sont 
dans  ces  résidences  d’habitat  permanent  d’obtenir 
malgré tout des aides pour améliorer leur consommation 
énergétique ainsi que leur qualité et leur confort de vie 
dans ces logements, fussent-ils précaires.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les effets sur le terrain de la politique 
volontariste en matière de logement public du 

prédécesseur de Mme la Ministre »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « les effets sur le terrain de la politique 
volontariste  en  matière  de  logement  public  du 
prédécesseur de Mme la Ministre ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, je 
vous l’avais dit  et  c’est  la  vérité  d’aujourd’hui :  vous 
inaugurez  des  logements  initiés  par  le  ministre 
Collignon.  Ce  bon  ministre  Collignon  vous  permet 
aujourd’hui  de couper  des  rubans  et  d’être  invitée  au 
sein des sociétés de logement public ; c’est magnifique. 
Je vous l’ai dit, cela se réalise.
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À ce titre, trois engagements majeurs figuraient dans 
la  programmation  budgétaire  du  PRW,  à  savoir  la 
fiche 243  « Augmenter  la  création  de  logements 
d’intérêt  public  via  des  PPP »,  la  fiche 250  « Créer 
880 logements  d’utilité  publique  dans  une  dynamique 
de  soutien  aux  filières  locales  innovantes  et 
écoresponsables »  et  la  fiche 251  « Rénover 
énergétiquement 25 logements publics ».

Pouvez-vous dresser un état des lieux précis de ces 
trois axes PRW hérités du ministre Collignon ? En ce 
qui  concerne  votre  propre  action,  quels  nouveaux 
projets de construction ou de rénovation comptez-vous 
lancer  d’ici  la  fin  de  la  législature ?  Quels  sont  les 
objectifs chiffrés en termes de création ou rénovation de 
logements supplémentaires ?

Enfin, prévoyez-vous de donner une suite au Plan de 
relance  wallon  en  présentant  un  nouveau  plan 
d’investissement  ou  de  rénovation  avant  la  fin  de 
législature  et  avec  quels  montants  budgétaires ?  Les 
SLSP, les AIS et les communes attendent de votre part 
une feuille de route claire.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, le lot de tous les gouvernements et de tous les 
ministres qui se succèdent, c’est de mettre en œuvre des 
projets  qui  ont  été  initiés  par  le  prédécesseur  lorsque 
ceux-ci sont dans un état d’avancement tel qu’ils n’ont 
pas pu être finalisés avant leur arrivée.

Le  secteur  du  logement  a  fait  l’objet  jusqu’ici  de 
plans  d’investissement  ponctuels,  parfois  dotés  de 
moyens  conséquents,  nécessitant  une  capacité 
d’absorption importante, insuffisamment présente de la 
part  des  acteurs  et  pour  lesquels  nous  pouvons,  dans 
certains cas, déplorer l’absence de délais pour leur mise 
en œuvre.

C’est précisément cela que la majorité veut changer, 
grâce  à  l’instauration  d’un  droit  de  tirage  qui  va 
permettre de la prévisibilité de l’investissement pour les 
organismes locaux et le secteur de la construction, par la 
réorganisation  du  secteur,  de  telle  sorte  notamment  à 
offrir un réel pilotage et un accompagnement régional 
des acteurs locaux, par l’objectivation des besoins, mais 
de manière prospective, afin que les moyens régionaux 
soient alloués de manière plus efficiente, et par l’appel à 
d’autres formules comme le partenariat public-privé ou 
encore la préfabrication, par exemple.

Toutefois,  plutôt  que  de courir  après  des  objectifs 
chiffrés  déconnectés  de  la  réalité,  je  souhaite  aussi 
mettre  en  place  des  solutions  ciblées,  durables  et 
cohérentes, qui donnent la garantie que les ressources, 
qu’elles soient financières ou humaines, soient utilisées 
de manière efficiente.

Concernant les nouveaux projets que je mettrai en 
œuvre,  je  souhaite  mettre  en  avant  la  rénovation 
énergétique  de  logements  d’utilité  publique  dans  le 
cadre du Fonds social pour le climat. Il s’agit d’une des 
cinq mesures retenues par le Gouvernement pour le plan 
social Climat.

La  programmation  d’environ  300 millions  d’euros 
pour  le  logement  issus  de  financements  européens, 
complétés  d’environ  100 millions  d’euros  de 
cofinancement  régional,  s’étendra  de 2026  à 2032. 
L’échéance pour la rénovation complète des logements 
est fixée au 30 juin 2032.

J’ai aussi lancé un appel à projet clé sur porte visant 
à  permettre  aux  sociétés  de  logements  d’acquérir  des 
logements  neufs.  Cet  appel  a  pour  objectif  d’acquérir 
minimum 112 logements. J’en ai évoqué les détails de 
mise en œuvre lors de la précédente séance, et j’analyse 
en  outre  la  possibilité  de  lancer  un  projet  pilote  qui 
permettrait  de  mobiliser  le  privé.  Pour  le  reste,  je 
resterai sur la ligne évoquée ci-avant.

En  ce  qui  concerne  l’avancement  des  différents 
programmes d’investissement en cours, voici un état des 
lieux.

Au niveau du programme PRW 243, qui a été lancé 
en décembre 2022, l’état d’avancement est le suivant.

Pour le volet 1 « Appel à des partenaires privés pour 
la  construction,  l’acquisition  de  logements  neufs  et 
l’acquisition de biens existants » :

- pour les  projets  portés par  les  pouvoirs  locaux, 
six logements sont au stade de projet, 59 en cours 
de construction et 20 sont terminés ;

- pour  les  projets  portés  par  les  SLSP, 
245 logements  ont  fait  l’objet  d’un  acte 
authentique de vente, 48 sont au stade du dossier 
de  mise  en  concurrence,  25 sont  au  stade  du 
résultat de mise en concurrence, 74 sont en cours 
d’exécution  et  94 sont  terminés.  Les 
465 logements restants feront l’objet d’un acte de 
vente prochainement.

Pour  le  volet 2  « Acquisition  de  logements 
existants », les 10 logements sélectionnés ont été acquis. 

Les volets 1 et 2 avaient initialement pour objectif 
d’acquérir 550 logements.

Pour le  volet 3 « Valorisation de logements  acquis 
par  les  SLSP  dans  le  cadre  de  la  gestion  des 
conséquences des inondations de juillet 2021 », la cible 
totale  était  de  43 logements.  On  compte  bien 
43 logements valorisés dans ce cadre.

Pour  le  volet 4  « Valorisation  de  terrain  de  la 
SWL »,  la  création  de  827 logements  acquisitifs  est 
visée. Parmi eux, 103 logements sont en instruction de 
permis d’urbanisme, 154 logements feront l’objet d’un 
dépôt de permis dans les prochains mois, 196 logements 
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auront  leur  entreprise  de  voirie  désignée  avant  la  fin 
d’année, 315 logements feront l’objet de la désignation 
du  partenaire  privé  avant  la  fin  de  l’année,  et 
59 logements n’ont pas fait  l’objet  d’une offre par un 
partenaire privé.

Pour  le  volet 5  « Acquisition  et  valorisation  de 
terrains  par  les  SLSP,  communes,  CPAS  et 
intercommunales », en ce qui concerne les projets portés 
par les pouvoirs locaux, 29 logements sont au stade de 
signature  des  actes,  75 logements  sont  en  cours  de 
désignation de leur  partenaire privé,  quatre logements 
sont au stade des travaux d’équipement, six logements 
sont  au  stade  de  projet  tandis  que  60 logements  sont 
abandonnés.  Pour les  projets  portés par les  SLSP, sur 
l’ensemble des logements prévus, 33 logements ont fait 
l’objet d’un passage d’acte d’acquisition, 27 logements 
seront bientôt à ce stade, 61 logements sont concernés 
par  des  équipements  de  terrains  en  cours  d’étude, 
119 logements  sont  au  stade  du  dossier  de  mise  en 
concurrence, 40 logements sont au stade du résultat de 
mise  en  concurrence,  54 logements  sont  en  cours 
d’exécution et 118 logements sont terminés.

Pour le programme PRW 250 destiné à la création de 
logements à haute performance environnementale, lancé 
en décembre 2021 et doté d’un budget de 137 millions 
d’euros,  la  cible  totale  était  de  796 logements : 
638 logements  ont  fait  l’objet  d’une  commande de  la 
tranche  conditionnelle  et  276 logements  sont  en 
construction.

Pour finir, le plan Reno+ 2020-2024 a été lancé en 
juillet 2020,  puis  étendu  à  l’année 2025.  Ce  dernier 
bénéficie de subsides à hauteur de 875 millions d’euros. 
Au  30 septembre 2025,  la  cible  totale  était  de 
20 000 logements : 1 176 logements sont rénovés, 7 155 
sont  en  cours  de  chantier  et  7 063  sont  au  stade 
d’attribution du marché.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
soyons clairs : à chaque fois que vous coupez un ruban, 
nous  nous  en  réjouissons.  C’est  du  bon  travail, 
Monsieur  Collignon,  et  c’est  surtout  des  familles  qui 
trouvent  un  toit  pour  se  loger.  C’est  le  bien  le  plus 
important pour nous.

Je  vous  remercie  pour  les  éléments  d’information 
que vous nous donnez aujourd’hui. On va pouvoir les 
analyser.  Vous  dites  que  « c’est  le  lot  de  chaque 
ministre ».  Honnêtement,  Madame  la  Ministre,  je  ne 
peux pas garantir aujourd’hui que votre successeur aura 
l’occasion  d’inaugurer  un  logement  au  cours  de  la 
prochaine législature.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’accès au logement et l’évolution des prêts 

sociaux »

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le prêt Jeune de la Société wallonne du 
crédit social (SWCS) et la flambée des prix de 

l’immobilier »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales  de M. Devin à  Mme Neven,  Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur :

- « l’accès  au  logement  et  l’évolution  des  prêts 
sociaux » ;

- « le prêt Jeune de la Société wallonne du crédit 
social  (SWCS)  et  la  flambée  des  prix  de 
l’immobilier ».

La parole est à M. Devin pour poser ses questions.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
depuis  un  an,  l’accès  au  logement  en  Wallonie  s’est 
encore  sensiblement  détérioré.  Les  indicateurs  sont 
convergents. La hausse marquée des taux hypothécaires 
et  l’inflation  immobilière  record  –  +12,9 %  pour  les 
maisons, +5 % pour les appartements – montrent surtout 
que la réforme mal calibrée des droits d’enregistrement 
a  généré  des  effets  d’aubaine qui  profitent  avant  tout 
aux vendeurs et aux propriétaires les plus aisés. Cette 
situation renchérit encore les prix pour les accédants.

Dans  ce  contexte  déjà  difficile,  les  outils  publics 
d’aide  à  l’accès  à  la  propriété  voient  leurs  marges 
d’action se réduire – je parle de la Société wallonne du 
crédit  social  et  du  Fonds  du  logement  de  Wallonie. 
Madame  la  Ministre,  vous  avez  en  effet  diminué  la 
capacité d’octroi des crédits sociaux en revisitant leurs 
enveloppes  dans  le  cadre  budgétaire 2025,  ce  qui  a 
mécaniquement  limité  l’accès  à  ces  prêts  pour  de 
nombreuses familles modestes et monoparentales.

Quels sont les chiffres actualisés de l’évolution des 
prêts  sociaux  octroyés  par  la  SWCS  et  le  Fonds  du 
logement de Wallonie au cours des 12 derniers mois ?

Confirmez-vous  que  les  volumes  de  prêts  sociaux 
ont diminué suite aux restrictions budgétaires décidées 
en  2025  par  rapport  à  l’année 2024 ?  Quel  en  est 
l’impact concret sur les familles et sur les opérateurs ?

Envisagez-vous, en 2026, de rehausser les capacités 
d’intervention de la SWCS et du Fonds du logement de 
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Wallonie pour rétablir  leur rôle de levier d’accès à la 
propriété ?

Quelle  stratégie  globale  comptez-vous  mettre  en 
œuvre pour permettre aux ménages modestes d’accéder 
à un logement décent et financièrement supportable ?

Madame  la  Ministre,  je  souhaiterais  obtenir  des 
informations  détaillées  concernant  les  demandes 
introduites  auprès  de  la  Société  wallonne  du  crédit 
social  à  compter  du  1er janvier 2025,  et  ce,  jusqu’au 
1er octobre 2025.

Pourriez-vous me communiquer le nombre total de 
demandes  introduites  durant  cette  période,  le  nombre 
total  de dossiers  recevables enregistrés dans ce cadre, 
ainsi  que  le  montant  budgétaire  qui  leur  est 
effectivement associé, une ventilation mensuelle de ces 
demandes, une ventilation par commune, une ventilation 
par type de revenu des demandeurs selon les catégories 
prévues par la réglementation ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  la  SWCS  a  octroyé  1 840 crédits 
hypothécaires  en 2024  pour  un  montant  total  de 
326 millions d’euros. En 2025, les données arrêtées au 
19 novembre indiquent que 1 246 crédits octroyés pour 
un montant de 203 millions d’euros.

Au niveau du Fonds du logement de Wallonie,  on 
constate  un  niveau  de  la  demande  en  légère 
augmentation – +5 % – si l’on compare les 10 premiers 
mois des exercices 2024 et 2025. Le taux de production, 
c’est-à-dire les contrats de crédit signés, est en revanche 
légèrement inférieur à celui de 2024.

Si  une  légère  diminution  des  prêts  peut  être 
constatée, la SWCS estime que cette diminution est liée 
à plusieurs facteurs comme les taux élevés pratiqués par 
les banques à l’égard des institutions publiques – dont la 
SWCS et  le  FLW –,  ce  qui  a  un  impact  sur  le  tarif 
proposé par la SWCS.

En ce qui concerne l’avenant au contrat de gestion 
liant  la  SWCS  et  la  Wallonie,  suite  aux  difficultés 
financières  déjà  largement  débattues  en  notre 
Commission lors des budgets ajusté 2024 et initial 2025, 
celui-ci  a  officiellement  confirmé  la  réduction  de 
l’objectif  de  production  de  la  SWCS  à  350 millions 
d’euros au lieu de 410. Cette mesure avait été décidée 
par  son  conseil  d’administration,  afin  d’éviter  de 
nouvelles difficultés de trésorerie liées au différentiel de 
duration entre les emprunts de la SWCS souscrits pour 
financer  son activité  et  les  prêts  qu’elle  octroie  à  ses 
clients.

Il  convient  toutefois  de  noter  que  la  SWCS 
n’atteindra  pas  cet  objectif  annuel,  de  sorte  que  l’on 

peut  constater  que  ce  n’est  pas  cette  modification, 
comme  vous  le  dites,  qui  est  responsable  de  la 
diminution de production.

En  ce  qui  concerne  l’impact  de  la  production 
de 2025 sur les familles et les opérateurs, la diminution 
de  l’activité  se  traduit  de  facto  par  un  nombre  plus 
restreint de bénéficiaires du crédit  social.  On constate 
toutefois  une  augmentation de la  production au cours 
des derniers mois de l’année 2025.

Par ailleurs, la situation financière des opérateurs est 
surveillée. La SWCS reste par exemple vigilante quant 
aux  besoins  d’enveloppe  suffisante  exprimés  par  les 
guichets de crédit social.

Quant  à  une  éventuelle  hausse  des  capacités 
d’intervention  des  organismes,  étant  donné  la  sous-
consommation actuelle des moyens mis à disposition, il 
apparaît  inadéquat  de  prévoir  des  moyens 
complémentaires,  en  ce  compris  pour  le  prêt  Jeune 
octroyé par la SWCS.

Je  reste  néanmoins  attentive  à  la  situation,  et 
continue  à  travailler  sur  des  solutions  visant  à 
augmenter le nombre de logements abordables, comme 
j’ai déjà eu l’occasion de l’indiquer lors de précédents 
échanges.

Concernant les prêts Jeune, ceux-ci représentent plus 
de 67 % des crédits signés, tant en 2024 qu’en 2025.

Ainsi,  pour 2024,  sur  1 840 crédits  signés,  1 245 
sont  des  prêts  Jeune.  À  fin  octobre 2025,  sur 
1 172 crédits signés, 776 sont des prêts Jeune.

Pour 2024, le montant moyen octroyé pour un prêt 
Jeune était de 173 229 euros. À la fin 2025, le montant 
moyen  octroyé  est  de  174 351 euros.  C’est  similaire. 
J’attire votre attention sur le fait que la formule du prêt 
Jeune octroyé par la SWCS diffère de celle proposée par 
le fonds, de sorte que les montants prêtés par les deux 
organismes ne peuvent être comparés.

En ce qui concerne les taux appliqués par la SWCS 
pour ce type de prêt, plusieurs modifications de taux ont 
été opérées par le conseil d’administration de la société 
entre le 1er janvier 2024 et le 20 novembre 2025.

Le  taux  le  plus  bas  appliqué  était  de  2,70 %  le 
1er janvier 2024. Il est à nouveau fixé à 2,70 % depuis le 
20 novembre 2025.  Entre  le  1er janvier 2024  et  le 
20 novembre 2025, le niveau le plus bas était de 2,35 % 
entre le 19 février et le 15 octobre 2025.

Le  taux  le  plus  haut  appliqué  était  de  4,25 %  le 
1er janvier 2024. Il s’agit du taux le plus élevé appliqué 
entre le 1er janvier 2024 et le 20 novembre 2025. Le taux 
le  plus  haut  est  actuellement  fixé  depuis  le 
20 novembre 2025, à 3,80 %. Entre le 1er janvier 2024 et 
le 20 novembre 2025, le taux le plus haut était au plus 
bas à 3,45 % entre le 21 mai et le 15 octobre 2025.
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La  SWCS  indique  qu’il  n’est  plus  possible  de 
trouver  des  taux  du  marché  privé  correspondant  aux 
caractéristiques  proposées  par  la  SWCS  pour  le  prêt 
Jeune,  pour  effectuer  une  comparaison.  On  peut 
toutefois  relever  que  le  premier  taux  SWCS,  qui 
correspond  au  taux  le  plus  bas  « absolu »  incluant  la 
réduction prêt Jeune, est inférieur à la moyenne des taux 
sur le marché privé.

La SWCS n’a pas constaté une évolution du profil 
des bénéficiaires du prêt Jeune entre 2024 et 2025.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  tiens  à  remercier 
Mme la Ministre  pour  l’ensemble  des  informations 
qu’elle vient de nous délivrer.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la hausse continue des loyers étudiants »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « la  hausse  continue  des  loyers 
étudiants ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
selon  les  derniers  chiffres  du  Kotkompas  Pricing 
Update 2025,  un étudiant  paie  désormais  en moyenne 
590 euros par mois pour se loger en Belgique, charges 
comprises.  En  Wallonie,  le  coût  moyen  atteint 
535 euros,  avec des pics à plus de 640 euros pour un 
studio. Cette inflation des loyers étudiants, progressive, 
mais continue, devient insoutenable pour de nombreux 
jeunes déjà fragilisés par la précarité économique.

Le  logement  représente  aujourd’hui  la  dépense  la 
plus importante dans le budget étudiant, devant les frais 
d’inscription ou de transport. De plus, comme vous le 
savez, les minervals vont être augmentés. Ce constat est 
partagé par les organisations étudiantes, comme la FEF, 
mais aussi par le secteur social. Il appelle à une réponse 
régionale, dans les compétences propres à la Wallonie : 
l’encadrement des loyers, l’offre de logements publics 
accessibles,  l’accompagnement  via  les  agences 
immobilières sociales, entre autres.

Sous la précédente législature, le ministre Collignon 
avait  initié  la construction de 770 logements étudiants 
publics,  ainsi  qu’une  grille  des  loyers  étudiants, 
permettant une certaine régulation du marché.

Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  nous  indiquer 
quelles suites vous entendez donner à ces initiatives ?

Comptez-vous poursuivre le développement de kots 
publics étudiants accessibles et pérenniser la régulation 
des loyers dans le secteur du logement étudiant ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, l’accessibilité du logement étudiant est une 
question  qui  retient  toute  mon  attention.  Il  est 
indispensable que les jeunes puissent se former dans de 
bonnes conditions.

La  grille  des  loyers  étudiants  est  ainsi  toujours  à 
disposition du public sur le site internet du CEHD. Elle 
continuera à être mise à jour annuellement, comme le 
prévoit  le  décret  du  15 mars 2018  relatif  au  bail 
d’habitation et visant à instaurer la grille indicative des 
loyers des logements étudiants.

La dernière mise à jour a été faite en avril 2025. Une 
nouvelle enquête est en cours afin de pouvoir procéder à 
l’actualisation  de  la  grille  de  2026.  Cette  grille 
indicative  permet  aux  étudiants  ainsi  qu’aux 
propriétaires  bailleurs  de  vérifier  que  le  loyer  exigé 
correspond aux standards du marché.

En ce qui concerne votre question relative à la suite 
à  donner  au  programme  de  création  de  logements 
étudiants d’intérêt public, ce programme de création a 
été lancé en décembre 2023 et est toujours en cours.

Il porte sur la création de 422 kots par les SLSP et 
348 kots  par  les  pouvoirs  locaux,  les  AIS  et  les 
universités.  Aucun  de  ces  logements  n’a 
malheureusement encore été réceptionné.

Je vous rappelle que l’un des critères d’éligibilité du 
programme  portait  sur  le  fait  que  les  projets  soumis 
doivent  être  suffisamment  avancés  pour  permettre  le 
dépôt  du  résultat  de  mise  en  concurrence  du  marché 
principal des travaux ou du permis d’urbanisme – dans 
le  cas  d’une  opération  design  and  build –  auprès  de 
l’administration régionale  ou de la  SWL au plus  tard 
pour le 31 décembre 2025.

Sur la base de l’arrêté du Gouvernement qui régit 
l’octroi  de  l’aide  et  de  la  demande  motivée  de 
l’opérateur introduite avant cette échéance, la SWL peut 
accorder  un  délai  supplémentaire  d’un  maximum  de 
18 mois.

L’octroi de ce délai est uniquement possible dans la 
mesure où l’opérateur a introduit sa demande de permis 
d’urbanisme  auprès  de  l’administration  compétente. 
Passés  ces  deux  délais,  l’échéance  initiale  et,  le  cas 
échéant,  l’échéance  prolongée,  la  validité  de  la 
subvention est définitivement échue.

En vertu de l’article 10, paragraphe 9, de l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 12 décembre 2013 relatif aux 
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organismes  de  logement  à  finalité  sociale,  une 
subvention  est  octroyée  aux  AIS  lorsque  celles-ci 
prennent en gestion un logement afin de le louer à des 
étudiants en concluant un bail étudiant. Cela est visé par 
l’article 2,  cinquièmement,  du décret  du 15 mars 2018 
relatif au bail d’habitation.

Cette subvention est fixée à 1 000 euros par an par 
logement étudiant pris en gestion et vise à donner aux 
AIS les moyens d’assurer l’accompagnement social de 
ces  étudiants.  Actuellement,  seuls  24 logements  font 
l’objet de ce dispositif de soutien.

Par  ailleurs,  certaines  AIS  situées  dans  ou  à 
proximité  de  villes  universitaires  ont  conclu  des 
partenariats  avec  des  promoteurs  ou  des  entités 
publiques  en  vue  de  rénover  complètement  des 
bâtiments  inoccupés  et  les  transformer  en  logements 
pour  étudiants.  S’agissant  de  rénovations  lourdes,  un 
certain délai s’impose entre les négociations menées par 
les AIS et  la première occupation des logements.  Les 
estimations  sont  cependant  prometteuses  puisque  plus 
d’une centaine de kots devraient être finalisés pour la 
rentrée 2026,  portant  ainsi  la  contribution  des  seules 
AIS  à  138 logements  supplémentaires  pour  les 
étudiants.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  remercie 
Mme la Ministre  pour  ces  éléments  d’information  par 
rapport  à  une  thématique  ô  combien  importante  pour 
l’ensemble des étudiants et leurs parents.

(M. Cloquet, Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Olivier Maroy

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’audit des opérateurs et la préparation de 

la future Agence de l’habitation »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « l’audit des opérateurs et la préparation 
de la future Agence de l’habitation ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR). – Madame la Ministre, le 
Gouvernement  a  annoncé  qu’un  audit  externe  serait 
mené sur la SWCS, la SWL et le Fonds du logement, et 
ce, dans le cadre de la création de la future Agence de 
l’habitation.  Cet  audit  doit  dresser  un  état  des  lieux 
précis et identifier les besoins de ces trois opérateurs. 
Dans ce contexte, pourriez-vous préciser les principaux 

thèmes que cet audit va examiner et la manière dont ces 
conclusions  seront  utilisées  pour  orienter  la  mise  en 
place de la nouvelle Agence de l’habitation ?

Je voudrais aussi aborder la situation spécifique de 
la  SWCS.  L’an  dernier,  elle  a  connu  de  lourdes 
difficultés financières qui ont nécessité une intervention 
du Gouvernement  pour garantir  la  poursuite  des prêts 
sociaux.  Cet  audit  examinera-t-il  les  causes  de  ces 
difficultés  et  les  besoins  réels  de  la  SWCS  pour  les 
prochaines  années ?  Surtout,  comment  ces  résultats 
orienteront-ils le refinancement de la SWCS en 2026 ? 
Une révision  du  modèle  de  financement  est-elle  à  ce 
stade envisagée ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  depuis  le  début  de la  législature,  certaines 
difficultés de natures différentes ont bien été identifiées 
au sein de la SWCS, mais également au sein des deux 
autres  organismes du  logement,  à  savoir  le  Fonds  du 
logement et la SWL. Le Gouvernement y a apporté de 
premières solutions adéquates.

Aussi,  considérant  la  nécessité  pour  le 
Gouvernement  d’avoir  un  état  des  lieux  précis  de  la 
situation  financière  et  budgétaire  de  la  SWCS,  de  la 
SWL et du Fonds du logement, il a été décidé, lors du 
dernier  conclave,  de  confier  à  Wallonie  Finances 
Expertises  la  réalisation d’un audit  externe.  Cet  audit 
devra  notamment  considérer  l’ensemble  des  plans 
d’investissement  passés  et  en  cours,  les  flux  de 
trésorerie futurs et permettre d’avoir une vision à court, 
moyen et long termes des besoins. Les conclusions de 
cet audit permettront au Gouvernement, d’une part, de 
prendre connaissance d’un état des lieux précis et des 
besoins  objectivés  et,  d’autre  part,  d’alimenter  les 
travaux en cours dans le cadre de la mise en œuvre de 
l’Agence de l’habitation. Un comité d’accompagnement 
de cet audit sera mis en place.

Concernant  la  situation  de  la  SWCS  que  vous 
évoquez,  les  causes  ont  été  identifiées  sur  base  des 
travaux menés par la société et des solutions proposées 
dès  l’ajustement 2024.  La SWCS a implémenté celles 
qui étaient de son ressort. Ce Gouvernement a pris des 
mesures fortes :

- recapitalisation à hauteur de 50 millions d’euros ;
- octroi  d’une  dotation  en  capital  permettant  de 

couvrir les charges financières projetées induites 
par  les  différents  emprunts  bullet à  hauteur  de 
48 millions d’euros ;

- 24 millions  d’euros  doivent  encore  être  versés 
d’ici la fin de la législature. Cette action a permis 
de  régler  les  problèmes  de  déséquilibre  actif-
passif pour la production historique.
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L’audit  devrait  permettre  de  confirmer  cet  état  de 
fait. Pour l’avenir, des pistes sont à l’étude pour combler 
le gap du ratio actif/passif toujours présent dans le cadre 
de  la  nouvelle  production,  vu  que  pour  financer  son 
activité – on le disait tout à l’heure – la SWCS emprunte 
actuellement à 25 ans ou moins vu le contexte bancaire, 
et prête à ses clients à 26,5 ans en moyenne.

En  synthèse,  nous  nous  employons  à  garantir  la 
soutenabilité du modèle du secteur et nous souhaitons 
anticiper  toute  difficulté  qui  pourrait  compromettre  la 
viabilité  de  celui-ci,  avec  les  conséquences  que  cela 
pourrait avoir sur les usagers. Au moment de revoir le 
paysage du logement de manière structurelle,  ceci me 
paraît être de bonne gestion.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Je propose que M. Maroy 
réponde lui-même.

(Rires)

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Madame  la  Ministre,  d’avoir  fait  le  point  sur  les 
objectifs  de  cet  audit.  Je  ne  peux  évidemment  que 
souligner la pertinence de la démarche parce que vous 
êtes  en  train  d’initier  une  grande  réforme  avec  la 
création de cette Agence de l’habitation.

Dès lors,  avant  de réformer,  il  faut  avoir  une vue 
claire, et vous avez les yeux en face des trous. Tout à 
l’heure,  M. Devin  a  beaucoup  parlé  de  votre 
prédécesseur, M. Collignon. Or, là où M. Collignon n’a 
pas eu les yeux en face des trous, c’est qu’il avait été 
prévenu par un audit externe de la mauvaise situation de 
la SWCS et qu’il n’y a pas apporté de solution. Comme 
quoi, la vérité a toujours plusieurs aspects.

Je vous remercie, Madame la Ministre, de regarder 
les choses avec précision et transparence.

M. Laurent Devin (PS). – Monsieur le Président, je 
suis interpellé directement. Dès lors, pour la trace dans 
les travaux parlementaires : le cabinet de M. Collignon a 
bien été averti, mais c’est M. Dolimont, le ministre du 
Budget, qui n’a pas donné de suite. C’est dans mon droit 
de réponse.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’avenir du plan Reno et son impact sur les 
sociétés de logement de service public (SLSP) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Goffinet à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « l’avenir du plan Reno et son impact sur 
les sociétés de logement de service public (SLSP) ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  nous  connaissons  les  difficultés 
rencontrées par la mise en place du plan Reno. Malgré 
les  moyens  déployés,  le  nombre  de  dossiers  finalisés 
reste  limité.  Vous  avez  d’ailleurs  exprimé à  plusieurs 
reprises  votre  volonté  d’améliorer  l’efficacité  et  la 
rapidité  du  traitement  des  dossiers  de  rénovation  du 
logement public.

Dans  ce  contexte,  le  Gouvernement  wallon 
envisagerait de ne pas prolonger le plan Reno au-delà 
du  31 décembre 2025  puisque,  apparemment,  seuls 
50 % des  projets  prévus  dans  le  cadre  du  plan  Reno 
pour la Wallonie pourraient être financés en cas d’arrêt. 
À  titre  d’exemple,  une  société  de  logement  verrait 
40 logements  sur  73  programmés  ne  plus  pouvoir 
bénéficier de ce financement.

Pourriez-vous nous confirmer cette  décision de ne 
pas  prolonger  le  plan  Reno  au-delà  du 
31 décembre 2025 ?  Quelle  est  votre  position 
concernant  le  financement  des  projets  de  rénovation 
déjà engagés par les SLSP ?

Pourriez-vous confirmer la mise en place du droit de 
tirage  prévu dans  le  cadre  de  la  réforme de  l’agence 
unique du logement ? Dans l’attente, envisagez-vous ou 
non  la  mise  en  place  de  mesures  transitoires  pour 
répondre aux défis urgents en matière de rénovation des 
logements publics ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  le  plan  de  rénovation  lancé  en  juillet 2020 
prévoyait initialement une attribution des travaux pour 
le  31 décembre 2024  au  plus  tard.  En  juillet 2022,  le 
Gouvernement a décidé de fixer l’échéance du dépôt de 
dossiers  de  résultats  de  mise  en  concurrence  au 
31 décembre 2025. Les SLSP avaient donc plus de cinq 
années pour préparer leur dossier, lancer et attribuer leur 
marché public.
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À ce jour, 15 354 logements disposent d’une étude 
finalisée. Parmi ceux-ci, 7 115 sont en cours de travaux 
et 1 176 ont terminé leurs travaux.

Pour  les  logements  dont  le  résultat  de  mise  en 
concurrence n’a  pas  encore  été  introduit  auprès  de  la 
SWL, tout laisse à supposer qu’une part importante des 
dossiers  le  sera  d’ici  la  fin  de  l’année.  Force  est  de 
constater  que  l’étalement  du  programme  sur  de 
nombreuses années, avec des prolongations successives, 
n’a  pas  contribué  à  en  dynamiser  la  mise  en  œuvre. 
Nous  connaissons  tous  le  cercle  vicieux  qui  conduit 
certains acteurs à miser sur l’éventualité d’une nouvelle 
prolongation.

Par  ailleurs,  les  coûts  des  travaux  augmentant 
chaque  année,  permettre  des  prolongations 
supplémentaires impliquerait de facto des coûts de prise 
en  charge  supplémentaires  pour  le  secteur,  s’agissant 
d’une enveloppe fermée du côté de la Région.

Fixer un cap clair me semble indispensable. C’est la 
raison pour laquelle la décision de maintenir l’échéance 
ultime pour l’étape de mise en concurrence a été prise 
par le Gouvernement. Les projets qui ne rencontreront 
pas  cette  échéance  au  31 décembre 2025  ne  pourront 
donc plus faire l’objet d’un subventionnement dans ce 
cadre.

Comme  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  l’évoquer  à 
plusieurs reprises, le droit de tirage tel que prévu dans la 
DPR est assorti de conditions qui visent à rencontrer les 
objectifs  de  la  Wallonie  pour  le  secteur  du  logement 
d’utilité  publique.  Il  permettra  une  planification  plus 
efficace, une meilleure prévisibilité des investissements 
pour  les  SLSP et  pour  le  secteur  de  la  construction. 
C’est une réforme indispensable pour sortir le secteur de 
la logique des plans ponctuels.

L’instauration du droit de tirage s’envisagera dans le 
cadre de la mise en place des pôles locaux du logement.

Par  ailleurs,  comme  déjà  évoquée  en  cette 
commission,  la  rénovation des logements publics  fera 
l’objet de moyens issus du fonds social Climat. Le plan 
social Climat de la Wallonie est en cours de finalisation. 
Il visera notamment la rénovation profonde de plus de 
3 000 logements publics, incluant la pose de panneaux 
solaires et  de  pompes à chaleur,  grâce à  300 millions 
d’euros de fonds européens et 100 millions d’euros de 
fonds régionaux. Le budget dédié à cette mesure, menée 
en partenariat avec la Société wallonne du logement et 
les  SLSP,  prévoit  également  un  accompagnement  des 
ménages concernés par ces rénovations.

En  ce  qui  concerne  le  choix  des  projets  et  des 
bénéficiaires,  ceux-ci  seront  sélectionnés  par  le 
Gouvernement sur la base d’une proposition de la SWL 
et  des  candidatures  des  SLSP.  Outre  les  critères 
énergétiques bien définis,  un des objectifs de mise en 
œuvre de ce plan sera d’être efficient.

Les SLSP sélectionnées devront démontrer qu’elles 
peuvent mener à bien leurs projets de rénovation dans la 
période  d’éligibilité  du  fonds,  et  ce,  pour  garantir 
l’atteinte  des  cibles  qui  seront  fixées  dans  la  fiche 
finalisée  qui  sera  soumise  à  l’approbation  de  la 
Commission européenne.

Ce  plan  préfigurera  la  mise  en  place  du  droit  de 
tirage qui aura pour objectif de conditionner l’octroi des 
subventions  à  l’efficience  des  stratégies  immobilières 
menées par les SLSP.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
vous remercie, Madame la Ministre, d’avoir rappelé le 
contexte, le cadre et les délais. C’était important de le 
faire.

Vous nous informez sur les perspectives en matière 
de rénovation des logements publics quant au cadre, aux 
conditions  et  aux moyens  pour  atteindre  ce  que  nous 
souhaitons  également,  à  savoir  l’efficacité  et 
l’efficience, et d’avoir sur le marché, le plus rapidement 
possible, des logements publics rénovés à haute valeur 
énergétique.

M. le Président. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 32 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 4 minutes.

(M. Cloquet,  Vice-Président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « les choix du Gouvernement en matière de 

pluriannualisation des subventions 
facultatives »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « les choix du Gouvernement en matière 
de pluriannualisation des subventions facultatives ».
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La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
bien qu’elle soit taguée « Logement », cette question est 
transversale  et  concerne  l’ensemble  de  vos 
compétences. 

À la faveur de l’élaboration du budget 2025, on se 
rappellera que votre Gouvernement avait décidé d’une 
économie de 60 millions d’euros dans les subventions 
facultatives.

Le  14 novembre  dernier,  l’ordre  du  jour  du 
Gouvernement  renseignait  en  son  point B25 
« subventions facultatives, listing de pluriannualisations 
et désignation des ministres coordinateurs ».

Quel est l’impact de ce point sur vos départements ? 
Peut-on disposer du listing des pluriannualisations et de 
la liste des bénéficiaires de subventions facultatives, qui 
ne bénéficieront plus du soutien de votre département 
en 2026 ? Quelle est votre cible budgétaire pour l’année 
prochaine ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  le  Gouvernement  wallon  a  effectivement 
entamé l’établissement  d’un  cadre  qui  vise  à  garantir 
une  répartition  des  moyens  alloués  aux  subventions 
facultatives de manière plus efficiente et de manière à 
donner de la prévisibilité aux acteurs. Le point B25 de 
l’ordre  du  jour  du  Gouvernement  du  14 novembre 
dernier, que vous mentionnez, est toujours en délibéré 
au sein du Gouvernement.  Il  est  ainsi  prématuré pour 
moi  de  vous  répondre  tant  que  ce  point  n’a  pas  été 
finalisé par le Gouvernement.

Par ailleurs, je vous rappelle que la réponse apportée 
en date du 19 novembre dernier à votre question écrite, 
portant  sur  les  subventions  facultatives  de  mon 
département,  a  été  transmise.  Pour  le  surplus,  je  me 
permets  de  vous  renvoyer  aux  réponses  apportées  à 
toutes les questions déjà posées par les parlementaires 
sur  le  sujet  des  subventions  facultatives,  dans  les 
différentes commissions, et qui détaillent les objectifs et 
la volonté du Gouvernement en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Les arbitrages ne doivent 
pas être faciles à faire. Si depuis le 14 novembre, c’est 
toujours  en  délibéré,  c’est  que  cela  discute  encore 
beaucoup.  Je  serai  donc  attentif  à  revenir  vous 
interpeller en la matière.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’état des lieux du prêt Jeune pour familles 

nombreuses en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « l’état  des  lieux  du  prêt  Jeune  pour 
familles nombreuses en Wallonie ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, le 
prêt  Jeune  du  Fonds  du  logement  des  familles 
nombreuses  de  Wallonie  est  destiné  aux  candidats 
propriétaires de moins de 35 ans. Il permet de financer 
certains  frais  liés  à  l’acquisition  ou  à  la  construction 
d’un logement, tels que les droits d’enregistrement, les 
honoraires notariaux et frais d’inscription hypothécaire, 
la  commission  d’agence  immobilière  à  charge  de 
l’acheteur  ainsi  que  le  montant  de  la  TVA en cas  de 
construction.

Le montant  maximal  accordé  est  de  60 000 euros, 
remboursable  sur  une  durée  pouvant  aller  jusqu’à 
30 ans,  en  fonction  de  la  capacité  financière  de 
l’emprunteur.  Pourriez-vous  fournir  un  état  des  lieux 
actualisé  sur  l’utilisation  de  ce  prêt  Jeune  pour  les 
années 2024 et 2025 ?

Quel  budget  a  été  consacré  à  ce  dispositif  et 
combien de  prêts  ont  été  octroyés  en 2024 et  2025 ? 
Quelles  évolutions  constatez-vous  par  rapport  aux 
années  précédentes,  tant  en  nombre  de  bénéficiaires 
d’âge, de revenus, qu’en montants engagés ?

Le  plafond  de  60 000 euros reste-t-il  adapté  aux 
réalités actuelles, alors que les frais d’acquisition et de 
construction  augmentent  continuellement ?  Votre 
Gouvernement envisage-t-il une révision de ce montant 
ou une extension du dispositif à d’autres catégories de 
jeunes  ménages  confrontés  aux  mêmes  obstacles 
financiers ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, outre l’Accesspack et le Rénopack, le Fonds 
du logement  propose  également  le  prêt  Jeune qui  est 
destiné  aux  personnes  de  moins  de  35 ans  et  qui  se 
présente sous la forme d’un prêt à taux zéro ayant pour 
objet  le  financement  des  droits  d’enregistrement,  des 
frais d’acte d’achat, de la commission de l’agence, des 
frais  d’acte de crédit  ou encore de la  TVA en cas  de 
construction.
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De par leur objet, ces crédits sont systématiquement 
des  crédits  hypothécaires  au  sens  du  Code  du  droit 
économique. Dans la quasi-totalité des cas, le prêt Jeune 
vient en complément d’un Accesspack qui a pour objet 
l’acquisition d’un immeuble d’habitation, rarement une 
construction.

Au  cours  de  l’exercice 2024,  le  fonds  a  accordé 
221 prêts Jeune pour un volume global d’un peu plus de 
4 millions  d’euros.  Cela  représente  une  moyenne  de 
18 651 euros  par  crédit.  En  2025,  le  fonds  a 
actuellement réalisé 179 prêts Jeune pour un montant de 
près de 2,8 millions.

La moyenne est  donc de près de 16 000 euros.  La 
barre des 200 prêts Jeune devrait être dépassée en 2025. 
Selon le fonds, la diminution du montant moyen du prêt 
Jeune résulte de la réforme des droits d’enregistrement 
et de l’application du taux à 3 %.

Cependant,  la  diminution du montant moyen n’est 
pas  significative,  car  en  2024,  85 %  des  opérations 
d’achat  financées  par  le  fonds  bénéficiaient  déjà  de 
l’application du taux réduit à 5 %, eu égard au revenu 
cadastral limité des logements qui étaient financés. Le 
montant de 60 000 euros reste adapté, étant entendu que 
le  prêt  Jeune peut être  davantage mobilisé et  valorisé 
pour les opérations de constructions neuves.

M. le Président.  –  M. Devin  ne  souhaite  pas 
répliquer.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’état des lieux au 1er novembre 2025 du 

dossier des primes Habitation »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « l’état des lieux au 1er novembre 2025 
du dossier des primes Habitation ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
sans refaire le débat concernant votre réforme chaotique 
des primes, les inquiétudes des citoyens concernant les 
délais  de  traitement  et  le  paiement  des  primes 
subsistent.

La Cour des comptes avait estimé les besoins réels 
en  primes  à  110,5 millions  d’euros,  sur  la  base  des 
données  de  l’administration  validées  par  Wallonie 
Finances  Expertises.  Or,  vous  aviez  budgété,  lors  de 
l’ajustement, 90 millions en engagement et 86 millions 

en  liquidation,  soit  un  manque  de  25  à  30 millions 
d’euros.

Dans  ce  contexte,  certains  citoyens  s’interrogent 
désormais  sur  la  capacité  de  la  Wallonie  à  payer  les 
primes  prévues  ou  redoutent  un  blocage,  faute  de 
moyens  budgétaires.  Dès  lors,  Madame  la  Ministre, 
pouvez-vous me renseigner sur le nombre de demandes 
introduites  depuis  le  1er janvier 2025 ?  Combien  de 
dossiers introduits les années antérieures doivent encore 
être  traités ?  Quels  besoins  financiers  totaux,  en 
engagement et en liquidation, résultent de cette situation 
pour ces deux catégories ?

Confirmez-vous  le  déficit  de  25  à  30 millions 
d’euros ?  Comment  comptez-vous  le  résorber ?  Enfin, 
pouvez-vous  garantir  qu’aucun  blocage  ou  retard  de 
paiement n’interviendra ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, en 2025, 35 499 demandes de primes ont été 
introduites  auprès  du  SPW  TLPE.  À  ce  jour, 
14 217 dossiers  introduits  avant  le  1er janvier 2025 
doivent  encore  être  traités  par  l’administration.  Les 
besoins  financiers  estimés  nécessaires  pour  traiter  le 
stock total de dossiers au 1er novembre 2025 s’élèvent à 
282 millions  d’euros.  Il  s’agit  bien,  à  ce  stade,  d’une 
estimation.

En  ce  qui  concerne  les  moyens  budgétaires 
disponibles en 2025 pour le traitement des dossiers, les 
chiffres  que  vous  citez  se  rapportent  aux  montants 
inscrits dans le cadre des crédits classiques. À ceux-ci 
doivent être ajoutés les moyens issus du PRW qui ont 
été alloués à cette politique.

Dès  lors,  je  peux  vous  confirmer  que  le 
Gouvernement  a  bien  prévu  les  moyens  nécessaires 
pour faire face à la capacité de traitement du TLPE, soit 
110 millions  d’euros,  et  que  nous  serons  en  mesure 
d’honorer  les  dossiers  traités  en  2025  sans  aucun 
blocage  ou  retard  de  paiement,  faute  de  budget 
disponible.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, pour les éléments d’information. 
Je veux que l’on ne s’y trompe pas : vous garantissez 
que  tout  sera  bien  payé,  et  vous  dites  qu’il  n’y  aura 
aucun problème faute de budget. Cela signifie que tout 
le budget nécessaire est présent. On est bien d’accord ?

(Réaction de Mme la Ministre Neven)

Oui,  j’ai  bien  compris  ce  que  vous  avez  dit  à  ce 
moment-là.  Par  rapport  au  retard  accumulé,  pouvez-
vous me donner des éléments d’information ?
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Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Je n’ai pas 
d’élément  supplémentaire  à  vous  communiquer  par 
rapport à ce que j’ai déjà exprimé à plusieurs reprises 
dans cette Commission.

Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’impact d’une éventuelle hausse de la 
TVA sur le gaz sur les citoyens wallons »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, sur « l’impact d’une éventuelle hausse 
de la TVA sur le gaz sur les citoyens wallons ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre, je vous interroge en tenant compte de la toute 
récente décision du Gouvernement fédéral d’augmenter 
les accises sur le gaz naturel. Pourquoi le gaz naturel et 
non l’électricité ? Je vous le donne en mille : parce que 
le  gaz  naturel,  c’est  l’énergie  la  plus  défavorable, 
financièrement,  pour  tous  les  Wallons.  Je  n’ai  donc 
aucune surprise sur le fait que le Premier ministre et la 
N-VA aient proposé des mesures qui soient défavorables 
aux Wallons.

Ce qui me surprend, par contre, c’est la décision des 
francophones d’accepter ce type de mesure clairement 
déficitaire et négative pour les Wallons. Pourquoi cette 
mesure  est-elle  si  négative  pour  la  Wallonie ?  Parce 
qu’en Wallonie, près d’un ménage sur deux se chauffe 
au gaz naturel. Il est établi clairement que notre Région 
est plus exposée que la Flandre ou que Bruxelles aux 
coûts élevés du chauffage au gaz, en raison d’un parc de 
logements  plus  vétuste,  d’un réseau dispersé  et  d’une 
consommation moyenne par logement plus faible, ce qui 
crée un effet volume défavorable.

En effet, contrairement à ce qui a été prétendu, ce ne 
sont pas les Flamands, mais bien les Wallons qui seront 
les  plus  touchés.  Oui,  ils  sont  moins  nombreux  à  se 
chauffer au gaz, mais comme le parc immobilier wallon 
reste  fort  peu  isolé,  la  consommation  moyenne  des 
Wallons qui se chauffent au gaz est plus élevée qu’en 
Flandre. C’est ce que révèlent les chiffres : 1280 mètres 
cubes par an en Wallonie, contre 1 110 en Flandre.

Quant à la baisse des accises sur l’électricité, qui est 
censée  compenser  partiellement  la  hausse  du  gaz,  là 
encore,  ce  sont  les  Wallons  qui  en  bénéficieront  le 
moins  puisque  leur  consommation  moyenne  est  de 

2 000 kilowatts par an contre 3 305 kilowatts par an en 
Flandre.

En  clair,  les  mesures  fédérales  de  l’Arizona 
pénaliseront,  une  fois  encore,  particulièrement  les 
Wallons  et  les  mesures  positives  seront  pour  les 
Flamands.

Les accises sur le mazout augmenteront dès l’année 
prochaine,  passant  de  17  à  23 euros  pour  1 000 litres 
puis d’un euro par an chaque année jusqu’en 2029. Or, 
le chauffage au mazout reste celui de 52 % des Wallons.

De  plus,  29,2 %  des  ménages  wallons  sont  en 
situation de précarité énergétique, 13 % présentent des 
factures trop élevées, 6 % sont en situation de restriction 
de  consommation  et  4 %  ont  de  réelles  difficultés  à 
chauffer correctement leur logement.

Cette  nouvelle  hausse  des  accises  s’ajoute  à  un 
contexte déjà très lourd pour les classes moyennes, les 
revenus  modestes,  les  indépendants  ainsi  que  les  très 
petites et moyennes entreprises.

Quelle est votre analyse ? Quelle est la proportion de 
logements wallons qui sont chauffés au gaz naturel et 
qui seraient donc directement impactés par cette hausse 
des accises ? Selon votre estimation, quel sera l’impact 
sur les factures de gaz d’un ménage wallon moyen qui 
se  chauffe  au  gaz ?  Pourriez-vous  nous  indiquer 
l’augmentation moyenne attendue pour ce ménage à la 
suite  de  l’entrée  en  vigueur  du  dispositif ETS2  en 
2028 ?

Comment évaluez-vous l’effet de cette augmentation 
sur  la  précarité  énergétique  en  Wallonie,  dans  un 
contexte  où  une  partie  significative  des  ménages 
éprouve  déjà  des  difficultés  à  couvrir  leurs  dépenses 
énergétiques ? Quelles mesures correctrices la Wallonie 
envisage-t-elle pour atténuer cette hausse ? Par exemple, 
via le tarif social élargi, des mécanismes d’aides ciblées 
ou l’élargissement des critères d’accès à ce dispositif.

Enfin,  comment  la  Wallonie  veille-t-elle  à  ce  que 
l’augmentation des taxes sur l’énergie ne pénalise pas 
davantage les ménages vulnérables, mais aussi la classe 
moyenne, les indépendants ainsi que les très petites et 
moyennes entreprises ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, la situation a peu changé depuis le dépôt de 
votre question.

Selon les  données  de la  CWaPE,  étant  donné que 
99 % de la  facture de gaz sont  soumis à  la  TVA – à 
l’exception de la redevance de raccordement qui n’est 
pas assujettie –, un passage du taux de TVA de 6 à 10 % 
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se  serait  traduit  par  une  augmentation  de  4 points  de 
pourcentage de la facture totale.

Sur la base des chiffres de novembre 2025, pour un 
client  moyen,  c’est-à-dire  consommant 
17 000 kilowattheures  par  an,  cette  mesure  aurait 
entraîné une hausse d’environ 34 euros par an pour un 
ménage bénéficiant du tarif social et de 64 euros par an 
pour la facture moyenne pondérée.

Il convient toutefois de préciser que ces estimations 
reposent sur l’hypothèse d’une hausse de la TVA. Or, 
l’accord budgétaire fédéral intervenu hier matin prévoit 
non pas  une  modification du taux de  TVA, mais  une 
augmentation des accises sur le gaz, parallèlement à une 
diminution  des  accises  sur  l’électricité.  Des  analyses 
complémentaires  devraient  donc  être  réalisées  pour 
évaluer  précisément l’impact  de ce nouveau dispositif 
sur la facture des ménages.

Selon le baromètre de la précarité énergétique 2024, 
publié  par  la  fondation  Roi  Baudouin,  42,4 %  des 
ménages wallons se chauffent principalement au gaz – 
contre  86 %  des  ménages  bruxellois  et  71,2 %  des 
ménages  flamands  –,  parmi  lesquels  19,1 %  sont  en 
situation de précarité énergétique.

Les ménages en difficulté peuvent déjà bénéficier de 
plusieurs types d’aides pour faire face à leurs factures 
d’énergie.

Les CPAS peuvent apporter un soutien financier ou 
un  accompagnement  lorsque  le  paiement  des  factures 
devient  problématique.  Certains  ménages  peuvent 
également  avoir  droit  au  tarif  social,  à  condition  de 
remplir certains critères liés à leur situation sociale ou 
financière.

Le statut de client protégé régional peut être accordé 
aux ménages ayant des dettes d’énergie encadrées par 
un CPAS ou par une procédure judiciaire. Il offre une 
protection  supplémentaire,  notamment  contre  les 
coupures.

Pour aider les consommateurs à mieux gérer leurs 
dépenses, le comparateur officiel des tarifs d’énergie en 
Wallonie, le CompaCWaPE, est à leur disposition pour 
comparer  facilement  les  offres  des  fournisseurs.  Les 
guichets  de  l’énergie  peuvent  également  les 
accompagner dans l’optimisation de leur consommation.

Par  ailleurs,  la  Région  propose  diverses  primes 
destinées  principalement  à  financer  des  travaux 
d’amélioration énergétique dans le logement.

Le  nouveau  régime  global  de  soutien  à  la 
rénovation,  qui  est  en  cours  d’élaboration,  accordera 
une attention particulière aux ménages en situation de 
précarité énergétique, car l’énergie la moins chère reste 
celle que l’on ne consomme pas.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Que ce  soit  à  la 
Région  ou  au  Fédéral,  c’est  un  gouvernement  de  la 
casse sociale. La hausse des accises sur le gaz n’est pas 
un ajustement fiscal, mais s’ajoute à une facture qui est 
déjà très lourde et que vous avez alourdie.

Au niveau européen, nous étions contre le dispositif 
ETS qui aura un impact de 400 à 635 euros par an sur 
les  ménages  qui  se  chauffent  et  roulent  aux 
combustibles fossiles en Belgique en 2027-2028, c’est-
à-dire demain.

Comme si  cela  ne  suffisait  pas,  le  Gouvernement 
wallon a sabré dans les primes à la rénovation de -60 % 
et  dans  les  budgets  pour  le  logement  public.  On  est 
piégé par des choix politiques où l’on aimerait pouvoir 
investir parce que l’on sait que le bâti n’est pas bon et 
qu’il  n’est  pas  performant  énergétiquement,  mais  on 
coupe l’herbe sous le pied à tous ceux qui voudraient 
investir pour être moins dépendants énergétiquement.

Cerise  sur  le  gâteau,  on  apprend  que,  lorsque 
l’ajustement des accises sera pleinement opérationnel, la 
facture moyenne du gaz augmentera encore de 45 euros 
par an, selon les calculs de Ruben Baetens, c’est-à-dire 
de 3 à 4 %.

On est dans tout sauf quelque chose d’intelligent et 
l’on  dit  que  ce  n’est  pas  taxé  davantage.  Au  lieu  de 
taxer, de mettre des accises, d’augmenter la facture des 
gens et de couper dans les dispositifs qui leur permettent 
d’investir et de dépendre moins des énergies fossiles, on 
doit investir dans la transition de façon équitable.

Le choix que le Gouvernement fédéral a fait est tout 
sauf neutre pour les Wallons. Il faut le savoir et étayer 
les choses, comme je l’ai fait. Je ne manquerai pas de 
rappeler  publiquement  en  quoi  ces  choix  sont 
défavorables pour les Wallons et les Wallonnes.

Question orale
de M. Chris Massaki Mbaki

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le besoin d’une meilleure adéquation aux 

besoins dans la gestion et l’attribution des 
logements sociaux en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Massaki  Mbaki  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et  des  Aéroports,  sur  « le  besoin  d’une  meilleure 
adéquation aux besoins dans la gestion et l’attribution 
des logements sociaux en Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Massaki  Mbaki  pour  poser  sa 
question.
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M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Madame  la 
Ministre,  je  pense que nous avons tous vu l’émission 
Sans  boulot :  tous  fraudeurs ?  sur  RTL  qui, 
malheureusement,  nous  a  montré  certaines  réalités. 
Certaines personnes refusent de voir ces réalités encore 
fortement  présentes en Wallonie.  J’ai  moi-même vécu 
dans un logement  social  et  je  peux témoigner du fait 
que,  autant  des  personnes  ont  besoin  de  notre  aide, 
autant certaines profitent de ces aides octroyées par la 
Wallonie.  C’est  dans ce  cadre  que je  vous pose cette 
question.

Comme  vous  le  savez,  la  situation  du  logement 
social en Wallonie est de plus en plus préoccupante. En 
effet,  près  de  50 000 ménages  sont  actuellement  en 
attente d’un logement social, avec des délais d’attente 
pouvant  dépasser  plusieurs  années,  notamment  dans 
certaines  communes.  Cette  forte  demande  contraste 
avec une offre qui, malgré les efforts de construction, ne 
parvient pas à répondre aux besoins croissants.

Dans ce contexte, il est important de souligner qu’il 
existe  une  disposition  légale,  à  savoir  l’arrêté  du 
Gouvernement wallon du 6 septembre 2007, qui impose 
aux sociétés de logement de service public de proposer 
prioritairement un logement comportant un nombre de 
chambres  adapté  à  la  composition  du  ménage 
demandeur. C’est une information très importante.

Cependant,  cette  obligation  s’applique  uniquement 
au moment de l’attribution du logement.  En cours de 
location, cette règle n’est plus contraignante, mais des 
surloyers sont appliqués en cas de présence de chambres 
supplémentaires non occupées. Ces surloyers varient de 
25 à 150 euros par mois, selon le nombre de chambres 
excédentaires.  Par  ailleurs,  le  candidat  locataire  peut 
refuser une première proposition, mais un second refus 
entraîne sa radiation de la liste d’attente.

En pratique, selon les chiffres de l’Association des 
directeurs-gérants  de la  Province de Liège,  environ la 
moitié des logements occupés ne sont pas proportionnés 
à la taille réelle des ménages, avec environ deux tiers de 
logements  trop  grands  et  un  tiers  trop  petits.  Ce 
déséquilibre complique la gestion du parc et rallonge les 
temps d’attente.

Dans  ce  contexte,  quelles  mesures  envisagez-vous 
pour mieux aligner la  gestion du parc wallon sur des 
critères plus adaptés afin de réduire la sous-occupation 
et  d’optimiser  l’utilisation  des  logements  sociaux ? 
Comment comptez-vous améliorer l’adéquation entre la 
taille  des  logements  et  les  besoins  réels  des  familles, 
tout  en  réduisant  les  délais  d’attente  qui  pénalisent 
aujourd’hui de nombreux ménages ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  l’évaluation  du  système  d’attribution 
demandée par  le  Gouvernement  au  CEHD en 2023 a 
mis  en  évidence  une  double  réalité :  le  système 
d’attribution fonctionne globalement, mais il existe une 
inadéquation structurelle  entre la  typologie du parc et 
les  besoins  des  ménages  candidats,  en  particulier  un 
manque de petits logements et de logements comportant 
quatre chambres et plus.

Pour  limiter  la  sous-occupation  des  logements, 
plusieurs  dispositifs  réglementaires  existent  déjà,  tels 
que le surloyer que vous évoquez ou des dispositions 
spécifiques pour les locataires dont le bail a été conclu 
avant 2008.

Certaines  dispositions  liées  à  ce  mécanisme  ont 
toutefois  été  annulées  par  le  Conseil  d’État  pour  des 
raisons de procédure, ce qui complique son application 
uniforme à l’ensemble des locataires.

Une  demande  de  mutation  peut  également  être 
introduite  pour  les  ménages  occupant  de  manière 
disproportionnée  un  logement  de  quatre  chambres  ou 
plus, mais son efficacité dépend de la disponibilité de 
logements  proportionnés,  en  particulier  de  logements 
d’une ou deux chambres, qui sont à la fois rares et très 
demandés.  Le  taux  de  sous  occupation  est  passé  de 
47,9 % en 2010 à 35,5 % en 2020, ce qui reste toujours 
trop haut considérant les besoins et demandes.

Votre  question  évoque  également  le  phénomène 
inverse :  la  suroccupation,  qui  survient  lorsque  la 
composition du ménage excède la capacité du logement. 
Les analyses du CEHD montrent que la suroccupation 
touche principalement les ménages nombreux, souvent 
des  familles  monoparentales  ou  recomposées,  vivant 
dans  des  logements  de  deux  chambres,  insuffisantes 
pour accueillir quatre personnes ou plus.

Contrairement  à  la  sous-occupation,  la 
suroccupation  ne  peut  pas  être  résolue  par  un 
mécanisme incitatif,  puisqu’elle  découle  d’un manque 
de logements adéquats dans les typologies nécessaires.

Les  SLSP tentent  d’y  répondre  via  les  mutations 
internes, mais la disponibilité limitée des logements de 
grande  taille  rend  ces  relogements  difficiles.  Cette 
problématique  justifie  une  priorisation  renforcée  lors 
des attributions, une gestion optimisée des mutations et 
une adaptation structurelle  du parc pour augmenter  le 
nombre de logements de quatre chambres et plus dans 
les zones où les besoins l’exigent.

Sur la base de ces constats, à la lumière de la DPR, 
je prépare plusieurs ajustements réglementaires destinés 
à renforcer l’équilibre du parc. Il est toutefois prématuré 
de vous en dire plus à ce stade.
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Au-delà de la gestion du parc existant, les derniers 
programmes d’investissements préconisent que 50 % au 
minimum  des  logements  créés  soient  des  logements 
d’une ou deux chambres. Ces typologies sont fortement 
demandées et essentielles pour fluidifier les mutations et 
réduire tant la sous-occupation que la suroccupation.

Parallèlement, des logements de quatre chambres ou 
plus  continuent  d’être  programmés  là  où  les  besoins 
locaux  le  justifient.  C’est  au  fil  de  ces  programmes 
d’investissements  que  nous  pourrons  rééquilibrer 
durablement  le  parc  public  et  mieux  répondre  aux 
besoins actuels des ménages.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris Massaki Mbaki (MR). – Que ce soit en 
suroccupation ou en sous-occupation, cela reste tout de 
même un problème assez criant au niveau du logement 
de manière générale. Votre réponse est assez complète. 

Ce  déséquilibre  social  est  dommageable.  Une 
famille  avec  de  nombreux  enfants  se  retrouve  à 
rechercher désespérément un logement, alors qu’il y a 
des logements où les enfants grandissent et finissent par 
quitter le foyer sans que le père ou la mère de famille ne 
signale que les chambres ne sont plus occupées et qu’ils 
pourraient occuper un logement plus petit. 

Cela reste un problème très préoccupant, et je vois 
que les chiffres sont plutôt positifs. Il faut aller plus loin 
dans ce bon sens.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les inquiétudes concernant le comité 
d’accompagnement de l’aéroport de Charleroi »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « les  inquiétudes  concernant  le  comité 
d’accompagnement de l’aéroport de Charleroi ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, lors 
de l’installation du nouveau comité d’accompagnement 
de l’aéroport de Charleroi – auquel je participais –, vous 
nous avez délivré un message vidéo dans lequel vous 
affirmiez à quel point vous comptiez sur nous pour vous 
aider dans votre gestion de l’aéroport. Le 14 novembre 
dernier s’est tenu le dernier comité d’accompagnement 
de l’aéroport de Charleroi, organe essentiel du suivi des 

activités  de BSCA. Afin de préparer  cette  réunion de 
manière  rigoureuse,  j’ai  souhaité  consulter  les 
documents joints à l’ordre du jour comme d’habitude ; 
or  il  n’y  avait  rien.  Ce  fut  une  grande  surprise  pour 
plusieurs d’entre nous qui participions à ce comité.  Il 
n’y  avait  aucun  rapport,  aucune  préparation,  aucune 
note  préparatoire.  Vous  conviendrez  que,  dans  ces 
conditions,  il  n’est  pas  aisé,  il  est  difficile,  même 
impossible – vu quelquefois l’expertise nécessaire – de 
participer  de  manière  sérieuse,  de  comprendre 
l’ensemble  des  enjeux,  de  questionner  les  données 
présentées ou encore d’exercer pleinement  le  rôle qui 
est celui des membres du comité.

A contrario,  quand  il  s’agit  de  travailler  sur  un 
règlement  d’ordre  intérieur,  on  nous  demande,  au 
préalable,  d’envoyer  l’ensemble  de  nos  remarques. 
L’inverse,  toutefois,  n’est  pas  vrai.  Un  comité 
d’accompagnement ne peut pas se réduire à une simple 
séance d’information descendante. Il doit permettre un 
travail  documenté  et  une discussion éclairée  entre  les 
différents  acteurs.  Sans  documents  préalables,  cela 
devient impossible. C’est d’autant plus préoccupant que 
les  dossiers  en  discussion  sont  particulièrement 
sensibles pour les riverains et les autorités locales.

Pourquoi les membres du comité ne peuvent-ils pas 
disposer  de  documents  préalables  aux  réunions  du 
comité  d’accompagnement ?  Estimez-vous  cette 
pratique compatible avec la transparence et la qualité du 
travail attendu de ce comité d’accompagnement ?

Pouvez-vous  vous  engager  à  ce  que,  dorénavant, 
l’ensemble des documents nécessaires à la préparation 
des  réunions  soient  transmis  dans  des  délais 
raisonnables à tous les membres ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  le  comité d’accompagnement de l’aéroport 
de  Charleroi,  instauré  par  l’arrêté  du  Gouvernement 
wallon du 20 décembre 2018, constitue une plateforme 
d’échange mutuel entre les acteurs de l’aéroport et les 
représentants  de  chacun des  conseils  communaux des 
communes concernées par le plan d’exposition au bruit 
de l’aéroport de Charleroi.

Sa mission principale est  d’informer sur l’état  des 
mesures environnementales encadrant le développement 
de l’aéroport,  ainsi  que  sur  les  activités  de  l’aéroport 
actuelles et projetées.

Il s’agit d’un lieu – je vous rejoins sur ce point – où 
les  préoccupations  et  interrogations  des  citoyens 
peuvent être relayées par les représentants désignés par 
les  communes  directement  auprès  des  acteurs 
aéroportuaires  que  sont  BSCA et  la  SOWAER,  ainsi 
qu’auprès de mon représentant au sein de ce comité.
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Il  est  important  de  rappeler  ici  que  le  comité 
d’accompagnement  ne  dispose  pas  de  pouvoir 
décisionnel : les points abordés lors des séances sont des 
points d’information,  qui  n’emportent  pas de décision 
de ce comité.

Pour  répondre  à  vos  questions,  ni  l’arrêté  du 
20 décembre 2018  ni  le  règlement  d’ordre  intérieur 
adopté par les membres du comité n’imposent l’envoi 
de documents  ou de  présentations  avant  les  réunions. 
Conformément à ces textes, seule la fixation d’un ordre 
du  jour  doit  être  communiquée  préalablement  par  le 
président du comité d’accompagnement.

Toutefois, il me revient qu’il est déjà d’usage que les 
documents  présentés  en  séance  soient  communiqués 
aussitôt la réunion terminée.

En outre, dans un souci de bonne collaboration, le 
président  du  comité  d’accompagnement  de  Charleroi 
s’est  aussi  engagé  à  transmettre  à  l’avance,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  documents  disponibles  avant 
chaque réunion. Cela permettra, je l’espère, de calmer la 
crispation que vous me relayez aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  remercie 
Mme la Ministre  qui  comprend  bien  le  problème  que 
nous vivons. Vous parlez du règlement d’ordre intérieur. 
Une première décision a été de faire en sorte que ce ne 
soit  pas  le  seul  président  qui  décide  d’interrompre  la 
séance. On a tout de même demandé à ce que, dans un 
régime démocratique, ce soit une majorité qui propose 
d’interrompre la séance, si la situation venait à échoir.

Dans un deuxième temps, vous nous dites que vous 
avez  reçu  la  garantie  que  nous  recevrions  les 
documents.  Vous nous dites que vous avez reçu cette 
garantie.  À  la  fin  de  la  séance,  je  peux  vous  dire 
qu’aucune garantie ne nous a été donnée qu’à l’avenir 
nous recevrions les documents. Peut-être avez-vous reçu 
une telle garantie, je ne sais pas.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat,  du Logement et des Aéroports.  – Non, ce 
que  j’ai  dit,  c’est  que  le  président  du  comité 
d’accompagnement  s’était  engagé  à  transmettre  à 
l’avance,  dans  la  mesure  du  possible,  les  documents 
disponibles.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  vous  remercie  pour 
votre précision. Ce n’est actuellement pas le cas, mais 
on  pourra  le  vérifier  lors  du  prochain  comité 
d’accompagnement  du mois  de  janvier.  Je  comprends 
votre  réponse  comme  une  invitation  à  ce  que  nous 
modifiions le  règlement  d’ordre intérieur  pour que ce 
soit le cas. Vous opinez du chef, et je comprends que 
c’est  l’invitation  que  vous  nous  formulez  entre  les 
lignes.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’organisation de réunions citoyennes 
autour de l’aéroport de Charleroi »

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le contrôle du bruit à l’aéroport de 
Charleroi et le respect des obligations 

européennes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales  de M. Devin à  Mme Neven,  Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur :

- « l’organisation de réunions citoyennes autour de 
l’aéroport de Charleroi » ;

- « le contrôle du bruit à l’aéroport de Charleroi et 
le respect des obligations européennes ».

La parole est à M. Devin pour poser ses questions.

M. Laurent Devin (PS).  – Madame la Ministre, à 
plusieurs reprises, j’ai insisté sur la nécessité de placer 
les  citoyens  au  cœur  du  dossier  de  l’aéroport  de 
Charleroi. Ce sont eux qui, quotidiennement, subissent 
les nuisances sonores – à 6 heures 32 ce matin –,  les 
retours  tardifs,  l’augmentation  progressive  du  trafic 
aérien et les impacts indirects liés au développement des 
activités  aéroportuaires.  Leur  vécu  et  leurs 
préoccupations  doivent  être  pleinement  intégrés  à  la 
conduite de la politique aéroportuaire régionale.

Une réunion citoyenne a récemment été organisée à 
Gosselies,  l’une  des  communes  les  plus  directement 
exposées du fait de sa proximité immédiate avec la zone 
aéroportuaire.  Cette  initiative  va  dans  le  bon  sens  et 
répond  à  une  demande  récurrente  de  dialogue  et 
d’écoute envers les riverains.

Cependant,  de  nombreuses  autres  communes  et 
quartiers  sont  concernés  par  les  nuisances.  Dans  un 
souci d’équité, mais aussi pour garantir une concertation 
réellement représentative, il paraît essentiel d’élargir ce 
type de rencontres.

Envisagez-vous  d’organiser  d’autres  réunions 
citoyennes dans les différentes communes impactées par 
l’activité  de  BSCA ?  Selon  quelles  modalités  ces 
rencontres pourraient-elles être tenues afin d’assurer une 
participation  large,  représentative  et  informée  des 
riverains ?  Quels  acteurs  du  monde  aéroportuaire  – 
BSCA,  BSCA  Security,  SOWAER,  SPW,  ACNAW, 
compagnies aériennes – pourraient  être associés à ces 
échanges  pour  garantir  des  réponses  claires  et  une 
information complète ?
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Enfin, comment le Gouvernement entend-il intégrer 
les retours des citoyens ?

M. le Président.  –  Vous  conservez  la  parole  pour 
votre deuxième question.

M. Laurent  Devin (PS).  –  À  l’invitation  du 
président, Madame la Ministre, j’en viens au contrôle du 
bruit  à  l’aéroport  de  Charleroi  et  au  respect  des 
obligations européennes.

Selon  la  presse,  la  Wallonie  est  en  retard  dans  la 
mise  en œuvre de la  directive européenne relative  au 
bruit des infrastructures de transport. La Région aurait 
dû transmettre en juin 2025 une nouvelle cartographie 
stratégique  du  bruit  pour  l’aéroport  de  Charleroi, 
conformément  à  la  directive  européenne.  Cette 
cartographie,  qui  doit  être  accompagnée  d’un  plan 
d’action visant à prévenir et à réduire les nuisances, ne 
serait finalement attendue qu’en 2027.

Cette directive est très claire : les grands aéroports – 
ceux  qui  dépassent  50 000 mouvements  annuels  – 
doivent impérativement faire l’objet d’un recensement 
acoustique régulier. En 2019, BSCA – je le dis en face 
de  M. Cloquet  qui  connaît  particulièrement  bien  cet 
aéroport  –  en  comptait  plus  de  82 000,  et  nous  ne 
faisons que progresser dans ce chiffre et dans le bruit. Il 
ne  fait  donc aucun doute  que  l’aéroport  de  Charleroi 
entre pleinement dans le champ d’application de cette 
norme européenne.

Notre groupe a insisté, lors des débats sur le permis 
unique,  sur  l’importance  d’un  contrôle  objectif  et 
transparent des nuisances sonores. Le Gouvernement a 
récemment  annoncé  un  renforcement  du  cadre : 
abaissement  des  quotas  aux  heures  sensibles, 
plafonnement global du bruit, restrictions sur les retours 
tardifs  et  sanctions  accrues.  Sans  cartographie 
stratégique  actualisée,  comment  garantir  la  pertinence 
des quotas, la crédibilité des sanctions et le respect des 
riverains ?

Où en est la cartographie stratégique du bruit pour 
BSCA ? Le report à 2027 est-il confirmé ? Si oui, pour 
quelles raisons ? Quels sont aujourd’hui les moyens de 
contrôle  et  de  mesure  des  nuisances  autour  de 
l’aéroport ?  Sont-ils  suffisants  pour  répondre  aux 
obligations européennes et au permis unique ? Combien 
de  dépassements  sonores  ont  été  constatés  depuis 
l’entrée  en  vigueur  du  nouveau  cadre ?  Quelles 
sanctions ont été appliquées ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  concernant  votre  question  relative  à 
l’organisation des réunions citoyennes dans le cadre de 
l’octroi  du  permis  de  BSCA,  le  Gouvernement  a 
réaffirmé  son  attachement  à  la  transparence.  Celui-ci 

prévoit  ainsi  notamment  que  BSCA,  en  collaboration 
avec la  SOWAER, se tienne à la  disposition de toute 
commune située dans le PDLT qui souhaiterait organiser 
une réunion de suivi du permis.

La SOWAER veille, par ailleurs, dans l’ensemble de 
ses missions à garantir l’information et le dialogue avec 
les riverains ainsi qu’avec les communes concernées par 
le développement de l’aéroport.

Elle se tient à la disposition, comme je l’ai dit, de 
toute  commune  qui  en  fait  la  demande  pour 
accompagner  l’organisation  de  réunions  d’information 
destinées  aux  citoyens  afin  de  présenter  les  mesures 
environnementales en place, d’expliquer les dispositifs 
existants et de répondre aux questions du public.

Une  mission  de  diffusion  de  l’information 
environnementale est à ce titre prévue dans le contrat de 
gestion  de  la  SOWAER.  Cette  dernière  réaffirme  sa 
disponibilité pour accompagner toute commune qui en 
exprimerait  le  souhait  dans  l’organisation  de  ces 
réunions en lien avec les acteurs concernés.

S’agissant  de  la  tenue  d’une  réunion  publique  à 
Gosselies, les dernières réunions dont la SOWAER a eu 
connaissance  sont  les  réunions  publiques  qui  se  sont 
tenues à Gosselies, avec l’ISSeP et Eco-Impact, pour la 
présentation  de  l’étude  Aéro-Sols  les  18 novembre  et 
2 décembre 2024.

À  ce  stade,  aucune  réunion  plus  récente  n’a  été 
portée à la connaissance de la SOWAER.

Je  suppose  que  vous  faites  référence  à  la  réunion 
d’information  organisée  le  16 octobre  dernier  par 
l’ASBL  « Stop  aux  nuisances  de  l’aéroport  de 
Charleroi » à laquelle aucun acteur aéroportuaire wallon 
n’a été associé à ma connaissance.

Concernant  votre  question  relative  au  contrôle  de 
bruit à l’aéroport de Charleroi, la directive 2002/49/CE 
désigne  comme  grand  aéroport  « un  aéroport  civil, 
désigné  par  l’État  membre,  qui  enregistre  plus  de 
50 000 mouvements par  an – le  terme « mouvement » 
désignant aussi bien un décollage qu’un atterrissage –, à 
l’exception des mouvements effectués exclusivement à 
des fins d’entraînement sur des avions légers ».

Comme  je  l’ai  déjà  indiqué  en  réponse  à  une 
question  écrite,  dans  le  cadre  du  quatrième  cycle  de 
rapportage,  au vu des  incertitudes soulevées par  cette 
définition  de  « grand  aéroport »,  le  16 juillet 2020,  le 
Gouvernement a chargé la ministre de l’Environnement 
et le ministre des Aéroports de l’époque de solliciter de 
la  Commission  européenne  des  éclaircissements  sur 
cette  directive  et  sur  son  articulation  avec  le 
règlement 598/2014.

Comme  le  précise  la  note  au  Gouvernement  du 
16 juillet 2020,  les  précisions  demandées  étaient 
relatives à :
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- la définition de la directive et  plus précisément 
quant à l’absence de précision sur ce qu’il  faut 
entendre  par  « mouvements  effectués 
exclusivement à des fins d’entraînement sur des 
avions  légers »,  notion  qui  ne  semble  pas  être 
définie en droit européen, et son articulation avec 
le règlement ;

- la méthodologie à appliquer en ce qu’il s’agissait 
de la période de référence à considérer.

La Commission n’a pu répondre avec précision aux 
questions qui lui ont été adressées.

De  ce  fait,  considérant  les  données  relatives  à 
l’aéroport  de  Charleroi,  l’AGW  du  16 juillet 2020 
délimitant  les agglomérations et  infrastructures devant 
faire  l’objet  de  cartographies  acoustiques  n’a  pas 
désigné  l’aéroport  de  Charleroi  comme  un  grand 
aéroport.

Néanmoins, la ville de Charleroi avait été désignée 
comme  agglomération  répondant  aux  critères  de  la 
directive  européenne.  L’aéroport  de  Charleroi  a  été 
renseigné  en  tant  que  source  de  bruit  de 
l’agglomération.

Dans  ce  cadre,  une  cartographie  du  bruit  de 
l’aéroport a été établie, conformément aux prérequis de 
l’annexe IV de la directive qui indique que les cartes de 
bruit stratégiques relatives aux agglomérations mettront 
particulièrement l’accent sur les émissions sonores qui 
proviennent  de  la  circulation  routière,  du  trafic 
ferroviaire,  des  aéroports  et  des  sites  d’activités 
industrielles  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de 
l’agglomération considérée.

Les  cartes  stratégiques  de  l’agglomération  de 
Charleroi  ont  été  adoptées  par  le  Gouvernement  en 
mars 2024 puis transmises à la Commission européenne. 
Elles sont publiées sur le Géoportail de la Wallonie.

Les plans d’action relatifs à ces cartographies sont 
en cours d’élaboration par l’administration et leur mise 
en œuvre relève du ministre  de l’Environnement,  car, 
dans le cadre du rapportage de 2020, ceux-ci sont liés à 
la  cartographie  de  bruit  des  agglomérations.  Je  vous 
renvoie dès lors, pour ce volet,  vers mon collègue, le 
ministre de l’Environnement.

Dans le cadre d’un nouveau cycle de rapportage, le 
Gouvernement  wallon  a  adopté  le  17 juillet 2025  un 
arrêté  qui  délimite  les  agglomérations  et  les 
infrastructures devant être cartographiées et faire l’objet 
d’un plan d’action en conséquence. C’est le cinquième 
cycle d’application de la directive 2002/49/CE.

Dans ce cadre, je vous confirme que l’aéroport de 
Charleroi  est  désormais  identifié  en  tant  que  grand 
aéroport.  Celui-ci  devra  donc  faire  l’objet  d’une 
cartographie  stratégique  spécifique  de  grand  aéroport 
qui devra être transmise à la Commission européenne 
pour le 30 juin 2027.

En dehors de cette cartographie stratégique du bruit, 
je rappelle que le secteur aéroportuaire wallon dispose 
déjà de ses propres outils que sont les plans d’exposition 
au bruit mis à jour de façon triennale et via lesquels un 
système de mesures d’accompagnement est prévu ainsi 
que  les  plans  de  développement  à  long  terme  qui 
déterminent  l’enveloppe  maximale  de  développement 
des activités de ces sites.

Un  réseau  de  34 sonomètres  fixes,  17 sonomètres 
fixes  par  site  et  de  très  nombreuses  mesures  sonores 
opérées  via  des  sonomètres  mobiles  permettent 
d’objectiver  les  nuisances  ressenties  par  les  riverains 
plus éloignés. De cette manière, les aéroports wallons 
sont parmi les sites aéroportuaires les mieux surveillés, 
avec des réseaux de moyens de mesure et de contrôle 
très denses.

Afin  de  respecter  la  décision  prise  par  le 
Gouvernement  wallon  dans  le  cadre  du  permis,  un 
avant-projet  de  décret  visant  à  instaurer  un  plafond 
global  de  bruit,  un  durcissement  des  quotas  de  bruit 
maximum  aux  heures  les  plus  sensibles  et  le 
renforcement  des  sanctions  en  cas  de  dépassement 
sonore a été adopté en première lecture le 6 novembre 
dernier.  Cet  avant-projet  de  décret  a  été  soumis  aux 
instances d’avis concernées.

Par voie de circulaire, le Gouvernement a restreint 
les motifs de retard admissibles et précisé les conditions 
autorisant  les  retours  tardifs  –  c’est-à-dire  après 
23 heures – des avions basés à l’aéroport de Charleroi. 
Cette circulaire entre en vigueur le 1ᵉʳ janvier 2026.

J’ai par ailleurs d’ores et déjà revu le mécanisme de 
sanction  et  ce  dernier  vous  a  été  soumis  il  y  a  peu. 
Depuis  l’entrée  en  vigueur  de  ce  nouveau  cadre 
réglementaire,  l’administration  a  établi  quatre  procès-
verbaux  pour  les  dépassements  de  valeurs  de  bruit 
autour  de  Liège,  parmi  lesquels  deux  sanctions 
effectives  ont  déjà  été  envoyées  aux  compagnies 
aériennes.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
vous refaites tout l’historique. 

Parmi  les  nombreuses  séries  policières,  l’une  des 
premières que j’ai pu regarder était  Columbo. Loin des 
données technologiques, il  y a quelque chose qui m’a 
toujours marqué et qui était infaillible : le bon sens de 
son épouse.  Quand j’ai  rencontré la  mienne,  elle  m’a 
dit : « Laurent, écoute-moi, tu gagneras du temps dans 
ta  vie ».  J’ai  presque envie d’utiliser  ces propos pour 
vous. Je l’ai demandée en mariage, rassurez-vous. 

Madame la Ministre, écoutez-moi et vous gagnerez 
du temps ! Ce matin, je vous l’ai dit et cela s’est révélé 
vrai. Cet après-midi, je vous le redis. Il y a des semaines 
que je vous dis que l’aéroport de Charleroi est un grand 
aéroport et il l’est.
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Vous  m’avez  donné  des  chiffres  par  rapport  à 
l’aéroport  de  Liège  sur  les  sanctions  suite  à  votre 
décision  gouvernementale.  En  avez-vous  pour 
Charleroi ? 

(Réaction de Mme la Ministre Neven)

Non.

Je vous remercie pour l’ensemble de ces éléments 
d’information  et  je  serai  attentif,  à  partir  du 
1ᵉʳ janvier 2026,  aux  modifications  que  vous  avez 
appliquées.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’exemption fiscale du kérosène et son 
impact sur les aéroports wallons »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « l’exemption fiscale du kérosène et son 
impact sur les aéroports wallons ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, la 
presse  relaie  les  discussions  en  cours  au  niveau 
européen  sur  la  révision  de  la  directive  relative  à  la 
taxation de l’énergie.  Malgré  les  objectifs  climatiques 
de l’Union, un compromis est à l’étude pour maintenir 
jusqu’en 2035 l’exemption fiscale accordée au transport 
aérien concernant le kérosène, qui constitue en réalité 
une forme de subvention aux énergies fossiles les plus 
polluantes.

Selon  les  estimations,  cette  mesure  représente  un 
manque à gagner annuel de plus de 21 milliards d’euros 
au niveau européen pour le seul secteur aérien. Dans un 
contexte où les États doivent financer massivement la 
transition  énergétique,  cette  situation  interroge.  Elle 
soulève  également  une  question  de  cohérence : 
comment  demander  des  efforts  aux  ménages  et  aux 
entreprises tout en préservant l’un des secteurs les plus 
émetteurs ?

Pour  la  Wallonie,  cette  discussion  n’est  pas 
théorique.  Nos  aéroports  régionaux,  et  en  particulier 
BSCA qui accueille un trafic majoritairement low cost, 
bénéficient indirectement de cette absence de taxation. 
Cela influence non seulement les modèles économiques 
des  compagnies  opérant  chez  nous,  mais  aussi  la 
compétitivité entre modes de transport et les trajectoires 
climatiques régionales.

La  Wallonie  a-t-elle  été  associée  aux  discussions 
interfédérales  concernant  la  position  belge  sur  la 

réforme européenne de la taxation de l’énergie ? Quelle 
position défendez-vous à ce sujet ?

Comment  analysez-vous  l’impact,  pour  BSCA et 
Liege Airport,  du maintien de cette  exemption fiscale 
jusqu’en 2035 ?

Le  Gouvernement  wallon  dispose-t-il  d’une 
évaluation  de  ce  que  représenterait  une  fiscalité  plus 
cohérente avec les objectifs climatiques sur le trafic, le 
bruit et les émissions des aéroports wallons ?

Dans quelle mesure les enseignements de l’étude de 
Transport & Environnement, qui remet en question les 
bénéfices économiques de la croissance aérienne pour la 
Belgique,  influencent-ils  votre  position  sur  cette 
exemption ?

Ensuite, nous apprenons une nouveauté concernant 
le budget fédéral qui a annoncé sa volonté de modifier 
les taxes concernant les vols. Vous me pardonnerez de 
modifier légèrement ma question et vous n’y répondrez 
pas  si  vous n’êtes  pas  prête  à  le  faire.  J’y  reviendrai 
alors  plus  tard,  mais  cela  vous  évitera  une  question 
d’actualité  lors  de  la  plénière  de  demain.  Nous 
apprenons  ainsi  que  la  taxe  à  l’embarquement  de 
10 euros sur les vols de courte distance – soit moins de 
500 kilomètres – sera augmentée de 50 cents par an à 
partir de 2027 jusqu’en 2029. Ma question est simple et 
directe :  avez-vous été consultée par le niveau fédéral 
sur ce genre de mesure ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député,  votre question rejoint  sur plusieurs aspects 
une autre question qui sera adressée tout à l’heure par 
Mme Tellier. Je vais quand même vous répondre.

Au niveau réglementaire européen, la directive sur la 
taxation  des  produits  énergétiques  et  de  l’électricité, 
entrée en vigueur en 2003, fait l’objet d’un processus de 
révision  entamé  en  2021  sur  proposition  de  la 
Commission européenne.

C’est une proposition qui date de 2021 et visait trois 
objectifs principaux :

- contribuer  aux  objectifs  climatiques  de  l’Union 
en  adaptant  la  fiscalité  aux  objectifs 2030 
et 2050 ;

- préserver  et  améliorer  le  marché  intérieur  en 
mettant à jour la portée des produits énergétiques, 
en  indexant  les  taux  et  en  rationalisant  les 
exemptions et réductions fiscales ;

- maintenir  une  capacité  de  recettes  pour  les 
budgets nationaux.

Le Danemark a démarré sa présidence tournante du 
Conseil de l’Union européenne en juillet 2025. Dans ce 
cadre, la présidence danoise a porté l’ambition d’obtenir 
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un accord du Conseil sur la proposition de taxation des 
produits énergétiques et de l’électricité lors du Conseil 
ECOFIN de novembre.

En ce qui concerne l’aviation et le secteur maritime, 
bien qu’une majorité de délégations ait soutenu le texte 
de  compromis  en  la  matière,  quelques-unes  ont  jugé 
important  de  maintenir  l’exemption  actuelle  pour  ces 
deux secteurs et de ne pas inclure de clause de réexamen 
en vertu de laquelle la Commission évaluerait en 2035 
les  possibilités  de  taxation  des  produits  énergétiques 
utilisés  dans  ces  secteurs.  Toutefois,  aucune 
modification n’a été apportée à ce sujet dans le dernier 
texte de compromis.

La position  tenue  par  le  Gouvernement  depuis  de 
nombreuses années sur cette question, et reprise dans la 
DPR 2024-2029,  a  est  très  claire :  « La  Wallonie 
soutient la mise en place de la fiscalité sur le kérosène à 
l’échelle européenne ».

Une décision de  taxation sur  le  kérosène  prise  au 
niveau  régional  ou  national,  dans  un  espace 
géographique  aussi  restreint  que  la  Wallonie  ou  la 
Belgique, n’aurait pas de logique.

Lors d’une réunion intrabelge sur la question, nous 
avons partagé les objectifs poursuivis par la proposition 
de la Commission.

Enfin,  concernant  l’étude  de  Transport  & 
Environnement,  je  suis  assez  perplexe  sur  le  fait  de 
pouvoir comparer des modèles économiques d’aéroports 
nationaux,  proches  et  fortement  connectés  avec  de 
grandes  capitales  comme  Londres  ou  Paris  avec  des 
aéroports régionaux comme Charleroi.

Si  le  facteur  du  prix  payé  par  les  compagnies  – 
redevances et taxes – n’est certes pas le seul facteur du 
succès  d’un  aéroport,  il  s’agit  néanmoins,  pour  un 
aéroport, d’un facteur important.

L’aéroport  de  Charleroi  travaille  aussi  à  renforcer 
son attractivité et à faire évoluer son modèle. Le permis 
délivré  récemment  par  le  Gouvernement  devra  lui 
permettre  d’atteindre  cet  objectif  à  côté  d’un  certain 
nombre de mesures dont le management et  le  conseil 
d’administration se sont bien saisis.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, je 
vous  remercie  pour  votre  réponse  et  la  position  très 
claire en matière de taxation pour le kérosène.

Vous savez, Monsieur le Président, mon épouse me 
dit toujours qu’il ne faut pas tout faire lors d’un voyage 
ou d’un repas parce qu’il faut toujours une bonne raison 
pour  revenir.  Mme la Ministre  m’a  laissé  une  bonne 
raison de revenir lui poser une question sur la décision 
du Gouvernement fédéral.

Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’incertitude du Réseau wallon pour 
l’accès durable à l’énergie (RWADE) en raison 

d’un budget en suspens »

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la pérennisation des financements du 
Réseau wallon pour l’accès durable à l’énergie 

(RWADE) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- Mme Morreale,  sur  « l’incertitude  du  Réseau 
wallon pour l’accès durable à l’énergie (RWADE) 
en raison d’un budget en suspens » ;

- Mme Tellier,  sur  « la  pérennisation  des 
financements  du  Réseau  wallon  pour  l’accès 
durable à l’énergie (RWADE) ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre,  au  vu  de  l’actualité,  on  pourrait  résumer  la 
question  sur  le  RWADE  comme  ceci :  15 ans 
d’expertise  menacée,  pourquoi  sacrifier  un  acteur 
essentiel de la justice énergétique ?

J’ai fait évoluer ma question, puisqu’une conférence 
de presse a été organisée par le RWADE. Celle-ci était 
sincèrement bouleversante. Les témoignages qui étaient 
entendus rappellent à quel point ce réseau, son service 
Énergie Info Wallonie sont indispensables parce que des 
familles sont perdues dans les factures qui sont toujours 
illisibles, parce qu’il y a des personnes qui se sentent 
humiliées par les fournisseurs qui ne les prennent pas au 
sérieux, il y a des travailleurs sociaux démunis face à 
des réglementations qui s’empilent et se contredisent.

Depuis  15 ans,  le  RWADE accompagne un travail 
unique. Il faut savoir que 50 % des dossiers révèlent au 
moins  une  violation  de  la  réglementation.  C’est  un 
service qui analyse, qui vérifie, qui interpelle, qui agit à 
la  place  du  ménage  quand  c’est  nécessaire,  qui  offre 
aussi un contact humain et proactif.

Il maîtrise la transversalité des normes. À cet égard, 
on a vu, notamment avec M. Renier, à quel point cela 
est  intrinsèquement lié  à d’autres niveaux de pouvoir. 
On  a  un  contact  humain  proactif  et  un  lien  entre  le 
terrain et les améliorations des réglementations. Ainsi, 
ce  n’est  pas  un  simple  relais  d’information,  mais  un 
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service public délégué humain, professionnel et expert. 
D’ailleurs, tout le monde le reconnaît.

Madame  la  Ministre,  vous  avez  vous-même  salué 
son travail,  mais  sa  subvention a  pourtant  été  réduite 
pour  cette  année  de  plus  de  21 %.  Ils  perdent 
190 000 euros et le service est explicitement menacé de 
disparaître. Pas en raison de son travail, parce qu’il est 
reconnu ; pas en raison d’une évaluation négative, parce 
qu’il  n’y  en  a  pas ;  pas  en  raison  d’un  manque  de 
besoin,  car  au  contraire,  les  besoins  explosent ;  mais 
tout simplement parce que le Gouvernement a décidé de 
mettre  en  concurrence  ce  service  unique  avec  des 
opérateurs qui n’ont et qui n’auront ni son expertise ni 
sa proximité ni sa légitimité.

Du point de vue économique et social, est-il sensé de 
faire  table rase de 15 % d’investissement régional,  de 
perdre  des  compétences  qui  sont  irremplaçables  ou 
encore de diluer un travail spécialisé dans une logique 
où si l’on choisissait le prix, il  faudrait aussi regarder 
quelles qualités et quels objectifs on poursuit en termes 
d’efficacité ?

On est quand même dans un contexte où la fin du 
tarif  social  est  annoncée  et  où  l’ETS2  va  avoir  un 
impact  hyper  important  sur  les  gens.  La  hausse  des 
litiges et l’arrivée des compteurs communicants rendent 
également  l’accompagnement  essentiel.  Comment 
justifie-t-on cette prise de risque ?

Madame la  Ministre,  comment comptez-vous faire 
pour  assurer  le  maintien  des  missions  spécifiques, 
expertes  et  humaines  –  les  trois  dimensions  sont 
importantes  –  du  RWADE dans  leur  forme  actuelle ? 
Pourquoi privilégie-t-on le marché public plutôt qu’une 
subvention,  comme  c’est  le  cas  pour  d’autres 
associations essentielles ?

Comment  garantit-on que  ces  expertises  ne  seront 
pas  anéanties  et  que  les  usagers  ne  vont  pas  être 
renvoyés à des services qui seront moins spécialisés ? 
Ne peut-on pas imaginer d’autres choses ? Car il  faut 
proposer des mesures qui pourraient être intégrées dans 
le fonds social Climat, dans l’ETS2 et dans ses missions 
sociales.

Enfin,  comptez-vous  clarifier  les  règles  du  fonds 
Énergie ?

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier pour 
poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
ce  lundi  24 novembre,  le  Réseau  wallon  pour  l’accès 
durable  à  l’énergie  organisait  un  moment  d’échange 
important  afin  de  mettre  en  lumière  leur  travail 
d’accompagnement  et  de  défense  des  droits  des 
consommateurs, qui naviguent souvent à l’aveugle dans 
un  marché  de  l’énergie  complexe,  libéralisé  et 
malheureusement souvent inéquitable.

C’était  une  matinée  riche  en témoignages  puisque 
des bénéficiaires du guichet Énergie Info Wallonie, des 
travailleuses de CPAS ayant eu recours aux services du 
guichet ou encore des membres du RWADE sont venus 
témoigner.

Le  RWADE  joue  un  rôle  essentiel  à  un  double 
niveau.

Premièrement, d’un point de vue social, à travers le 
service  d’accompagnement  Énergie  Info  Wallonie  qui 
informe chaque année de nombreux citoyens,  souvent 
démunis face à des situations de précarité énergétique 
injustes et dues à une méconnaissance de leurs droits ou 
à une communication compliquée avec les  acteurs du 
marché.

Lors  de  la  conférence  de  presse  de  ce  lundi, 
plusieurs  témoignages  interpellants  ont  été  formulés : 
blocage des compteurs en plein hiver sans prévenir, tarif 
social  non  appliqué,  mystery  switch,  blocage  de  la 
plateforme  Atrias,  non-reconnaissance  d’installations 
photovoltaïques,  non  prise  en  compte  de  la 
consommation réelle dans les régularisations, et cetera. 
L’accompagnement qui  est  offert  par  cette association 
permet  ainsi  de  sauver  les  ménages  de  situations 
extrêmement complexes et souvent totalement injustes. 
En  effet,  50 %  des  suivis  concernent  a  minima  une 
violation de la législation de la part des fournisseurs ou 
des  GRD.  Face  à  la  complexité  administrative  et 
juridique, les consommateurs ne sont pas en mesure de 
solutionner  seuls  ces  problèmes.  Or,  on  le  sait,  une 
facture  d’électricité  peut  aussi  peser  lourd  dans  la 
facture et le budget d’un ménage. Il faut bien en prendre 
conscience.

Deuxièmement, le RWADE joue plus largement un 
rôle de sensibilisation important et reste un interlocuteur 
reconnu  au  sein  des  instances  de  concertations 
publiques – notamment consulté par la CWaPE ou notre 
Parlement  –  qui  relaie  aussi  cet  enjeu de  la  précarité 
énergétique,  malheureusement  de  plus  en  plus 
prégnante.

Fort de son expérience de plus de 15 ans, le RWADE 
adopte  une  vision  transversale  et  macro  des  enjeux 
autour du droit à l’énergie, avec une connaissance aiguë 
des dispositifs légaux qui s’y attellent et une expertise 
pluridisciplinaire,  un  accompagnement  technique, 
juridique  et  social  qui  représente  des  compétences 
cumulées  précieuses  et  irremplaçables.  Le  contact 
humain  que  les  consommateurs  perdus  ou  démunis 
peuvent avoir avec la structure est également précieux, 
comme cela a été rappelé par ma collègue.

Lors de cet échange, le RWADE nous a donc partagé 
son  inquiétude  au  sujet  de  sa  pérennité  due  à  une 
incertitude quant à son financement. Ma question la plus 
large,  Madame la  Ministre,  est  donc de pouvoir  nous 
éclairer  sur  les  financements,  au-delà  de ce deuxième 
semestre 2025 et  pour les prochaines années,  qui  sont 
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prévus pour le RWADE, une organisation cruciale dans 
le paysage associatif et énergétique wallon.

Avez-vous  également  rencontré  récemment  les 
représentantes de cette organisation pour leur présenter 
un  plan  de  financement  stable  et  durable ?  Aux 
dernières  nouvelles,  il  serait  question  de  lancer  un 
marché public et de mettre en concurrence le RWADE 
avec  d’autres  acteurs.  Confirmez-vous  cette 
information ? Si oui, qu’est-ce qui justifie ce choix qui 
met  en  péril  cette  organisation  qui  a  fait  ses  preuves 
dans le cas où il y aurait des offres financièrement plus 
attractives,  sans nécessairement  avoir  toute  l’expertise 
du RWADE ?

Enfin, au-delà de la mission indispensable assumée 
par cette association dans le marché de l’énergie actuel, 
il  nous  semble  essentiel  de  pouvoir  offrir  des 
perspectives de moyen et de long termes au personnel 
qui  fait  preuve  d’une  détermination  dans  son  travail. 
Comme  beaucoup  d’autres  associations, 
malheureusement,  l’épée  de  Damoclès  que  le 
Gouvernement  fait  porter  au-dessus  des  têtes  de  ses 
travailleurs  ne  leur  permet  pas  de  travailler  dans  des 
conditions sereines. Ils méritent également d’avoir une 
vue sur leur avenir.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
les  Députées,  concernant  le  fonds  Énergie,  s’agissant 
d’un  fonds  budgétaire,  la  hauteur  de  ses  dépenses 
autorisées  est  soumise  à  la  variabilité  des  recettes 
annuelles qu’il perçoit. Il n’est pas judicieux d’y affecter 
des dépenses pérennes.

C’est  pourquoi  une  programmation  annuelle  doit 
être adoptée par le Gouvernement afin d’en définir les 
orientations  en  fonction  des  moyens  disponibles.  Un 
fonds  budgétaire  n’est  finalement  qu’une  source  de 
financement comme une autre. Le RWADE pourrait tout 
autant  être  financé  sur  des  crédits  classiques  que  sur 
d’autres sources de financement, ainsi que vous y faites 
référence avec l’ETS2.

Je  souhaite  que  le  RWADE  se  concentre  sur  ses 
missions  essentielles,  à  savoir  la  protection  des 
consommateurs  et  la  gestion  du  service  Énergie  Info 
Wallonie.

Concernant  son  subventionnement,  comme  je  l’ai 
déjà  signalé  en  début  d’année,  celui-ci  n’a  pas  été 
fragilisé. En décembre 2024, le Gouvernement a décidé 
d’octroyer  une  subvention  à  l’association  de 
700 000 euros  pour  couvrir  ses  missions,  d’ailleurs 
toujours  en  cours,  sur  la  période  du  1er mars 2025 au 
28 février 2026. Ce montant a en effet été prélevé sur le 
fonds Énergie 2024.

Cette  subvention  avait  été  exceptionnellement 
augmentée  pour  les  périodes 2023-2024  et  2024-2025 
afin de répondre aux impératifs et à l’urgence liés aux 
récentes  crises,  selon  les  informations  de  mon 
administration. Ces crises ayant vu leurs effets apaisés 
aujourd’hui, le montant de la subvention a été ramené à 
700 000 euros. Cette subvention n’a donc pas été revue 
à la baisse, mais a été ramenée à la normale.

Comme  vous  le  faites  remarquer  à  juste  titre,  au 
moins une partie des missions remplies par le RWADE 
relève bien d’une mission de service public. Ainsi, il y a 
lieu de mettre fin à cette incohérence qui consiste à les 
financer par le biais de subventions facultatives.

En effet, il est essentiel de garantir une stabilité au 
bénéfice des consommateurs, stabilité qui ne peut être 
assurée au travers de subventions ponctuelles.

C’est  pourquoi j’ai  demandé à mon administration 
de rédiger un cahier des charges portant jusqu’en 2029, 
afin de confier ces missions importantes, via un marché 
public, à un acteur qui aura été soumis à concurrence. 
Le RWADE a été informé de la mise en place de cette 
nouvelle procédure. Il lui a également été confirmé que 
la subvention facultative prendrait fin dès l’attribution 
du marché public. Ainsi, la continuité de l’exercice de 
ces missions sera assurée, sans rupture.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Je serais curieuse 
de  voir  en  quoi  vous  trouvez  que  la  situation  s’est 
améliorée.  Je  serais  curieuse  d’avoir  des  éléments 
d’analyse qui pourraient étayer le fait que cela revienne 
à  un  niveau  précédent  et  que  ce  montant  n’est  plus 
nécessaire.

On  ne  va  pas  se  rejoindre ;  pour  moi  et  pour 
beaucoup de monde, la libéralisation de l’énergie a été 
un échec. Ici, vous persistez à mettre en concurrence et 
à sortir, quelque part, des services qui avaient une valeur 
ajoutée  et  qui  auraient  tout  à  fait  pu  rester  dans  le 
dispositif. Là, vous faites un choix différent.

Je voudrais juste me permettre d’insister sur le fait 
que, si vous persistez à les mettre en concurrence, il faut 
le  faire  le  plus  tôt  possible ;  derrière,  il  y  a  des 
travailleurs qui ont besoin de savoir comment ils vont 
être traités à l’avenir. Vous leur devez au minimum la 
possibilité  de  s’organiser  sereinement  et  de  ne  pas 
découvrir du jour au lendemain que leur poste ou leur 
mission disparaissent.

Pour le reste, vous qui êtes souvent celle qui parle de 
chiffres  et  qui  essaie  d’avancer  avec  des  données,  je 
serai sincèrement curieuse de voir comment vous étayez 
le fait que la précarité est revenue à un état normal. Pour 
moi, les demandes explosent et toutes les informations 
et tous les signaux vont dans ce sens.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.
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Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Évidemment,  on 
n’est plus dans la crise des prix de l’énergie de 2022, 
c’est  certain.  Structurellement,  par  contre,  et  sur  ce 
point,  je rejoins ma collègue : la précarité énergétique 
est loin de s’améliorer. On sait qu’avec l’ETS2, on aura 
une  augmentation  des  prix  de  l’énergie  et  qu’avec  la 
décision du Gouvernement fédéral d’augmenter la TVA 
sur le gaz, il y a à nouveau un risque en la matière.

Dans le même temps – on en a déjà beaucoup parlé 
ensemble  –,  le  fait  que  vous  ayez  mis  à  l’arrêt  la 
rénovation n’arrange rien pour permettre à ces ménages 
et  aux propriétaires éventuellement des logements des 
personnes concernées,  de rénover  leur  logement.  Tout 
cela ne permet pas de sortir des factures d’électricité et 
de gaz qui sont structurellement élevées.

Pour  notre  groupe,  maintenir  un  service  comme 
celui du RWADE est vraiment essentiel pour avoir un 
acteur  indépendant  qui  permet  d’aider  les 
consommateurs à y voir clair. J’entends votre souhait de 
pouvoir  le  pérenniser  et,  bien  entendu,  on  va  se 
rejoindre sur ce point.

Concernant  la  question  du  marché  public,  notre 
crainte, c’est vraiment que tenir compte uniquement du 
critère du prix, dans le marché public, fasse disparaître 
toute  cette  expertise.  J’espère  dès  lors  que  dans  le 
marché public que vous lancerez, vous tiendrez compte 
aussi de l’expertise historique de certaines structures et 
de  leur  connaissance  fine  du  secteur  et  des  publics 
concernés, pour ne pas « aller attribuer simplement au 
plus offrant ou au moins cher », avec ce seul critère de 
choix

Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la cartographie et les responsabilités entre 

le gestionnaire du réseau de transport et les 
gestionnaires du réseau de distribution en 
matière de libération de la puissance en 

Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et  des  Aéroports,  sur  « la  cartographie  et  les 
responsabilités  entre  le  gestionnaire  du  réseau  de 
transport et les gestionnaires du réseau de distribution 
en matière de libération de la puissance en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre,  depuis  plusieurs  mois,  la  presse  relaie  les 
difficultés  croissantes  qu’éprouvent  les  entreprises 

wallonnes en matière d’accès à la puissance électrique. 
C’est un enjeu à la fois économique et social majeur, 
essentiel  pour  le  dynamisme  et  l’attractivité  de  notre 
Région, puisque sans accès à une puissance suffisante, 
des tas de projets d’investissement risquent de ne pas se 
concrétiser en Wallonie et de se délocaliser vers d’autres 
régions.  Ils  iront  voir  là  où  il  y  a  de  la  capacité 
énergétique,  on  connaît,  et  c’est  majeur  pour  notre 
économie.

Nous  en  avons  déjà  parlé  en  commission, 
évidemment, mais un aspect fondamental, je crois, n’a 
pas  été  suffisamment  approfondi  et  prête  encore  à 
confusion :  la  répartition  précise  des  rôles  et  des 
responsabilités entre les GRT de transport, Elia, et les 
GRD.

La responsabilité de ce problème n’est pas répartie 
de manière égale entre les GRT et les GRD. À certains 
endroits,  on  relève  des  difficultés  qui  sont  liées  au 
réseau local sous la compétence du GRD, mais c’est très 
majoritairement  l’amont,  à  savoir  la  compétence  du 
GRT, qui constitue le goulot d’étranglement.

Pour  envisager  des  solutions  structurelles,  par 
exemple  des  raccordements  flexibles  ou  la 
réorganisation  du  cadre  réglementaire,  il  apparaît 
indispensable  d’établir  un  état  des  lieux  complet  et 
transparent de la situation actuelle. Une transparence qui 
doit  notamment  passer  par  une  cartographie  de  la 
puissance  disponible,  poste  par  poste,  en  identifiant 
clairement  la  puissance  encore  disponible  localement, 
les GRD, et en amont, les GRT.

Du  coup,  plusieurs  questions  se  posent.  Les 
gestionnaires de réseau ont-ils élaboré des cartographies 
de ce type ? Sont-elles accessibles et si oui, où peut-on 
les trouver ?

Ces  cartes  identifient-elles  la  cause  du  problème, 
soit  GRD,  soit  GRT,  et  ainsi,  le  responsable  de  la 
solution afin de voir comment la mettre en œuvre ?

De plus,  je  voulais  savoir  si  la  problématique  est 
identique  ou  plus  modérée  en  Flandre,  parce  qu’en 
termes  d’attractivité,  évidemment,  c’est  majeur  pour 
nous.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  il  est  en  effet  impératif  de  disposer  d’une 
image précise et actualisée de l’état du réseau électrique 
wallon,  tant  au  niveau  du  transport  que  de  la 
distribution.

Certaines cartes existent déjà. Je pense notamment à 
la  Grid  Hosting  Capacity  Map publiée  par  Elia,  qui 
fournit  une  vision  des  capacités  de  raccordement 
disponibles sur le réseau de transport. J’en ai d’ailleurs 
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déjà fait mention en commission. Cette carte constitue 
un premier outil utile, mais elle doit être complétée par 
une  vision  plus  détaillée  des  réseaux  de  distribution, 
bien sûr.

C’est  notamment  pour  compléter  cette  vision  que 
l’on a lancé la task force « Accès réseau » dont j’ai déjà 
parlé  ici  aussi.  Concrètement,  cette  task  force est 
chargée  d’établir  un  inventaire  détaillé  de  l’état  de 
saturation  de  l’ensemble  des  postes  électriques  en 
Région  wallonne.  Cet  état  des  lieux  permettra 
d’identifier,  poste  par  poste,  l’origine  des  contraintes 
observées – qu’elles relèvent des GRT, des GRD ou des 
deux.

Dans un premier temps, il ne s’agit pas encore d’une 
cartographie  visuelle  à  proprement  parler.  Ce  sont  de 
tableaux synthétiques qui  vont  reprendre  pour  chaque 
poste des informations telles que la situation actuelle de 
saturation, la capacité actuellement en file d’attente ou 
les projections des besoins dans le futur.

Les  agences  de  développement  territorial  ont  déjà 
transmis une première version de ces tableaux pour les 
postes situés sur leur territoire, et les gestionnaires de 
réseau travaillent actuellement à en affiner le contenu.

À  ce  stade,  je  ne  peux  pas  encore  préciser  sous 
quelle forme ni avec quel niveau de détail ces données 
pourront être rendues publiques, mais la question de la 
transparence fera partie  des points  à  discuter  lors  des 
prochaines réunions de la task force.

Concernant  la  comparaison avec  la  Flandre,  je  ne 
dispose  pas  de  chiffres  consolidés  qui  permettent  de 
quantifier  les  différences,  mais  nous  savons  que  la 
Région flamande fait  face à des difficultés tout  à  fait 
similaires.  Elle  travaille  d’ailleurs  sur  des  solutions 
semblables aux nôtres.

Concernant  plus  spécifiquement  les  cartographies, 
une législation en cours d’adoption prévoit notamment 
que  le  GRD flamand  et  le  gestionnaire  du  réseau  de 
transport  local  –  le  GRTL – établissent  des  cartes  de 
capacité, identifiant les zones de congestion sur la base 
des plans d’investissement approuvés et des demandes 
de  raccordement  en  cours.  Ces  cartes  de  capacité 
devront être mises à jour mensuellement et indiquer la 
capacité  actuelle  et  future  disponible  sur  un  horizon 
d’au moins trois ans.

Ce  même  travail  est  déjà  en  cours  en  Wallonie, 
comme  je  viens  de  le  préciser.  Nous  suivons  avec 
attention les  évolutions réglementaires  en Flandre qui 
pourraient  éventuellement,  le  cas  échéant,  inspirer  les 
travaux législatifs en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Je ne connais pas 
le calendrier, mais peut-être que l’on aurait l’occasion, 
lors de la Sous-commission CWaPE, où l’on est à huis 

clos, d’envisager un peu plus la question. C’est majeur 
pour notre développement économique.

Puis, il y a toute la question des friches. Vous avez 
demandé quels étaient les terrains sur lesquels on peut 
construire,  mettre  des  entreprises  et  être  attractif. 
Essayons de voir si l’on peut y concentrer les besoins 
énergétiques.

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les investissements soutenus par les 
FEDER pour la rénovation énergétique des 

centres IFAPME »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Cloquet à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « les  investissements  soutenus  par  les 
FEDER  pour  la  rénovation  énergétique  des  centres 
IFAPME ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  le  Gouvernement  wallon  a 
récemment  approuvé  une  enveloppe  de  plus  de 
5 millions d’euros destinée à améliorer la performance 
énergétique  de  plusieurs  implantations  de  l’IFAPME, 
réparties dans toutes les provinces. Ces investissements, 
soutenus  par  les  Fonds  européens  de  développement 
régional – FEDER –, permettront à la fois de réduire les 
consommations,  de  diminuer  les  coûts  de 
fonctionnement  et  d’offrir  aux  apprenants  des 
infrastructures rénovées et exemplaires.

Parmi ces installations, je me réjouis d’y voir celle 
de Gosselies ainsi que le siège central à Charleroi qui 
bénéficieront  également  d’importants  travaux  de 
rénovation énergétique.

Cette initiative – que je salue – s’inscrit pleinement 
dans  l’objectif  de  rendre  le  patrimoine  public  plus 
durable,  tout  en  renforçant  la  qualité  de  la  formation 
dans  les  métiers  techniques  essentiels  à  la  transition 
énergétique.

Connaissez-vous  déjà  le  détail  des  rénovations 
prévues dans les différents sites concernés et les gains 
énergétiques attendus ? Un calendrier précis de mise en 
œuvre et de finalisation des travaux est-il déjà établi ? 
Peut-être devrais-je formuler cette question au ministre 
compétent :  les  étudiants  de  l’IFAPME  auront-ils 
l’opportunité  de  s’exercer  à  leur  futur  métier  en 
participant  eux-mêmes  aux  travaux  de  rénovations 
énergétiques ?
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  les  travaux prévus  poursuivent  un objectif 
clair :  réduire  les  besoins  énergétiques,  améliorer  les 
performances  des  bâtiments  et  décarboner 
progressivement  l’ensemble  des  installations.  Ils 
s’appuient  sur  un  cadastre  et  des  audits  énergétiques 
réalisés  par  un  bureau  d’études  spécialisé,  afin  de 
garantir une programmation cohérente et réaliste.

Les  interventions  sont  de  deux types :  d’une  part, 
des  rénovations  lourdes  dans  les  bâtiments  les  plus 
anciens et, d’autre part, des optimisations transversales 
déployées dans les centres plus récents.

Concrètement,  les  chantiers  portent  sur  l’isolation 
des  toitures,  des  murs  ou  des  planchers,  le 
remplacement  de  châssis,  l’amélioration  des  systèmes 
de ventilation et de régulation HVAC, la mise en place 
de protections solaires, le relighting par LED ou encore 
l’installation de panneaux photovoltaïques.

Sur l’ensemble du patrimoine concerné, ces travaux 
permettront des gains énergétiques de 1 600 mégawatts 
d’énergie primaire et une réduction d’émissions de gaz à 
effet de serre de l’ordre de 411 tonnes de CO2 par an.

Par  ailleurs,  le  calendrier  de  mise  en  œuvre  est 
balisé : la majorité des sites devraient être finalisés dans 
le courant de l’année 2026.

Enfin, s’agissant de l’implication des apprenants, je 
n’ai pas connaissance de leur éventuelle intervention sur 
les chantiers. Toutefois, les centres pourraient valoriser 
ces  chantiers  comme  supports  pédagogiques  par  des 
visites de site,  des démonstrations professionnelles ou 
des échanges avec les entreprises.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés). – Je vous 
remercie, Madame la Ministre, car c’est une excellente 
initiative qui permet d’allier performance énergétique et 
qualité de la formation de nos jeunes. Ils seront mis un 
peu à contribution, et c’est très bien. Il est essentiel de 
poursuivre  dans  cette  voie.  Chaque  euro  investi  dans 
l’efficacité  énergétique  réduit  nos  futures  factures  et 
renforce notre autonomie énergétique.

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la contribution de la Wallonie au 
financement climatique international »

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le bilan de la COP30 à Belém »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Cloquet, sur « la contribution de la Wallonie 
au financement climatique international » ;

- Mme Tellier,  sur  « le  bilan  de  la  COP30  à 
Belém ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  alors  que  les  négociations 
climatiques  internationales  peinent  à  mobiliser  les 
financements nécessaires pour soutenir les pays les plus 
vulnérables  au  changement  climatique,  la  Région 
wallonne  a  annoncé,  à  Belém,  la  poursuite  de  son 
engagement avec une enveloppe de 13 millions d’euros 
pour  2026,  dont  3 millions  d’euros  dédiés  au  Fonds 
d’adaptation de l’ONU.

Dans un contexte budgétaire particulièrement tendu, 
ce  maintien  intégral  des  dons  n’est  pas  anodin :  il 
témoigne d’un choix politique clair et d’une volonté de 
répondre  à  l’urgence  des  impacts  du  changement 
climatique, alors même que plusieurs pays développés 
freinent leur contribution.

Depuis  2013,  la  Wallonie  a  déjà  apporté  près  de 
42 millions d’euros à ce fonds. La poursuite de cet effort 
contraste avec la tendance internationale et souligne le 
rôle  singulier  que  notre  Région  entend  jouer  pour 
soutenir  les  pays  les  plus  exposés  aux  effets  du 
réchauffement climatique.

Dans ce contexte, quels critères ont guidé la décision 
de  maintenir  ce  niveau  d’engagement  en  2026 ? 
Comment la Wallonie évalue-t-elle l’impact concret des 
projets financés grâce à sa contribution ?

Comment  la  Wallonie  entend-elle  encourager 
d’autres pays ou d’autres entités régionales à maintenir, 
comme  elle  le  fait,  leurs  engagements  en  matière 
d’adaptation climatique ?

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier pour 
poser sa question.
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Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
la COP30, organisée à Belém, s’est clôturée ce samedi 
soir,  avec  un  peu  de  mouvement  au  moment  de  la 
finalisation  du  speech  du  président  de  la  COP.  Cinq 
grands  enjeux étaient  sur  la  table :  la  soumission des 
plans  climatiques  nationaux  révisés,  l’adaptation,  le 
financement  climatique  international,  une  transition 
juste  et,  non  des  moindres,  la  protection  et  la 
restauration des forêts tropicales via un fonds mondial 
dédié.

L’Union européenne s’est  présentée avec l’objectif 
commun de diminuer de 90 % ses émissions de gaz à 
effet  de  serre  d’ici  2040.  La  Belgique  s’était 
malheureusement  abstenue  sur  cet  objectif.  Nous  en 
avons déjà discuté. Lors de votre passage en matinale 
sur La Première il y a quelques jours, vous avez eu des 
propos pour le moins étonnants.

Vous les aviez déjà tenus ici, en commission, et vous 
les  avez  répétés  à  la  radio.  Vous  avez  tout  d’abord 
présenté la responsabilité de l’Europe comme émettrice 
de  seulement  6 %  des  émissions  de  CO2 mondiales. 
Certes,  sur  le  plan purement  statistique,  c’est  correct, 
mais  cela  élude  toute  une  série  d’éléments  qui  nous 
semblent  minimiser  la  responsabilité  des  pays 
européens.

L’Europe  est  aussi,  rappelons-le,  le  premier 
consommateur mondial, avec une empreinte écologique 
par habitant bien supérieure à la très grande majorité des 
habitants de cette planète. Notre empreinte carbone se 
trouve  donc  aussi  sur  d’autres  continents  pour  nos 
modes de consommation. À titre d’exemple, 30 % des 
émissions  de  la  Chine  concernent  justement  des 
exportations  qui  viennent  nourrir  notre  modèle  de 
consommation.

J’aurais  donc voulu savoir  si  vous mainteniez  vos 
propos, qui me semblent un peu caricaturaux à ce sujet. 
Vous  avez  également  indiqué :  « notre  ambition  est 
élevée, mais pas à n’importe quel prix » ou un « oui à la 
transition  énergétique,  mais  en  ne  nuisant  pas  à  la 
compétitivité  des  entreprises ».  Quand  on  commence 
une  phrase  et  que  l’on  rajoute  un  « mais », 
généralement,  cela  vient  supprimer  toute  la  première 
partie de la phrase.

J’aurais  également  souhaité  savoir  si  c’est  la 
position  que  vous  aviez  tenue  au  sein  du  Conseil 
européen, où vous représentiez la Belgique. Parmi les 
autres  grands  dossiers  évoqués  dans  la  presse  figure 
également la feuille de route présentée par le Brésil pour 
éliminer progressivement les combustibles fossiles.

Malheureusement, on sait que cette feuille de route 
n’a pas abouti, mais cette COP a pu mettre en lumière 
les  injustices  climatiques  vécues  par  les  peuples 
autochtones  face  à  une  exploitation  continue  de  leur 
territoire,  et  la  nécessité  d’actions  politiques.  J’aurais 
donc voulu avoir votre bilan de cette COP, tant dans les 

négociations que dans les résultats, au niveau européen 
comme  au  niveau  belge.  Qu’en  est-il  également  des 
relations  avec  les  autres  membres  de  la  Commission 
nationale Climat ?

Enfin, lors de notre dernière commission, en réponse 
à  mon  interpellation  sur  le  sujet,  vous  aviez  déclaré 
également  que  vous  rencontriez  différents  États  et 
acteurs concernant la taxation, les échanges de quotas 
carbone. Pouvez-vous nous livrer ce qui ressort de ces 
rencontres bilatérales ?

Enfin,  à  l’échelle  internationale,  quelle  est  votre 
analyse  de  l’accord  final  de  cette  COP sur  les  cinq 
priorités que j’ai citées au début de ma question ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat,  du  Logement  et  des  Aéroports.  –  Je  vais 
peut-être dépasser un tout petit peu le timing parce que 
c’est une question qui était groupée au départ. C’est un 
peu difficile de trier dans les éléments…

M. le Président. – J’imagine que les députés ne s’en 
plaindront pas, ils auront une réponse très complète.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame et 
Monsieur  les  Députés,  j’ai  donc  pu  confirmer 
l’engagement du Gouvernement en 2026 en matière de 
financement  climatique  international.  C’est  une 
première chose. Ce maintien s’explique par la volonté 
du Gouvernement wallon de respecter ce qu’il y avait 
dans la DPR et de répondre aux besoins exprimés par 
les  communautés  locales  des  pays  en  voie  de 
développement.  La Wallonie travaille  depuis plusieurs 
années déjà, et un montant de 13 millions d’euros a été 
ainsi  prévu lors  du conclave,  dont  3 millions iront  au 
Fonds pour l’adaptation.

C’est un fonds qui a un impact direct et tangible sur 
la  vie  des  populations,  parce  que  cela  renforce  la 
résilience climatique de millions de bénéficiaires. Par ce 
choix, on souhaite aussi reconnaître le rôle de premier 
plan du fonds, son efficacité et la transparence de son 
travail.

Pour  ce  qui  est  de  l’évaluation  de  l’impact  des 
projets  financés  par  la  contribution  wallonne,  celle-ci 
s’effectue de diverses manières. Par exemple, les projets 
bilatéraux  font  l’objet  d’un  suivi  narratif  et  financier 
annuel,  tandis  que  le  résultat  concret  des  différentes 
contributions de la Région aux fonds multilatéraux est, 
lui, suivi régulièrement. C’est un suivi qui est présenté 
aux  gouvernements  dans  les  programmes  annuels  de 
financement climatique international, et la Région fait le 
choix  de  passer  par  les  fonds  et  surtout  des 
administrateurs de fonds – des banques mondiales, les 
Nations unies –, qui suivent des avis qui sont établis par 
des comités de gestion professionnels. Ces comités de 
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gestion sont constitués de membres experts qui agissent 
dans  le  respect  des  règles  établies  par  les  comités 
exécutifs.

La  Région  va  vérifier  avant  tout  l’adéquation  des 
règles pour sélectionner et  contrôler  les  projets  sur  le 
terrain, avec les lignes directrices et les critères propres 
définis.

Il y a toute une série de critères qui sont analysés :
- l’équilibre entre atténuation et adaptation ;
- la contribution au rayonnement de la Wallonie sur 

la scène internationale ;
- le  fait  de  garantir  à  la  Wallonie  un  poids  au 

niveau  des  négociations  climatiques 
internationales ;

- le  développement  d’un  réseautage  entre 
partenaires  wallons  et  le  plan  international, 
notamment grâce au partenariat entre l’AWAC et 
l’APEFE ;

- le fait de tenir compte des attentes et des besoins 
exprimés directement par les populations locales 
tout  en  s’inscrivant  dans  les  priorités  de  la 
Wallonie ;

- le  fait  de  donner  la  priorité  aux  financements 
publics  sous  forme  de  subventions,  et  ainsi  de 
suite.

Enfin, nous encourageons les autres régions et États 
à  maintenir  leurs  contributions  en  matière 
d’engagement,  dans  un  contexte  où,  comme  vous  le 
mentionnez,  plusieurs  pays  développés  freinent  leurs 
contributions.

À propos de la COP, Madame Tellier, je ne vois pas 
en quoi rappeler la part de l’Europe dans les émissions 
mondiales  de  CO2 est  en  soi  un  propos  étonnant. 
Rappeler  un  fait  avéré,  un  chiffre  scientifiquement 
validé ne me paraît pas déplacé.

L’Union  européenne  a,  comme  d’autres  pays 
développés,  une  responsabilité  historique  importante 
dans  les  émissions  cumulées,  et  cela  doit  être 
pleinement reconnu. Toutefois, lorsque j’ai rappelé que 
l’Europe  représente  aujourd’hui  environ  6 %  des 
émissions  mondiales,  je  faisais  référence  à  la  réalité 
actuelle des émissions annuelles.

Ce qui est surtout étonnant, c’est l’interprétation de 
ce chiffre que vous voulez m’attribuer et qui n’est en 
rien le discours que j’ai pu tenir dans cette assemblée et 
lors de l’interview que vous référencez.

Dire que l’Europe pèse moins de 6 % des émissions 
mondiales de CO2 ne traduit pas un appel à l’inaction de 
ma part.

J’ai toujours été très claire. Nous devons avancer sur 
deux  tableaux.  D’une  part,  poursuivre  nos  efforts  de 
manière  déterminée,  mais  pragmatique  au  niveau 
européen ;  pour  rappel,  l’Europe  est  la  seule  grande 
économie à avoir réduit ses émissions structurellement 

de 37 % depuis 1990. D’autre part, il  faut sensibiliser 
les grands émetteurs, qui sont principalement la Chine, 
les  États-Unis  et  l’Inde,  à  prendre  les  mesures 
nécessaires pour s’aligner sur les ambitions de l’Europe.

C’est  cette  position  que  j’ai  défendue  et  que  la 
Belgique  a  défendue  lors  du  Conseil  européen  du 
18 septembre, mais pas lors de celui du 4 novembre, car, 
comme  vous  le  savez,  la  Belgique  n’a  pas  eu 
l’opportunité de s’y exprimer.

Penser  que  l’Europe  peut  faire  face  seule  au  défi 
climatique,  sans  considération  aucune  du  poids  des 
grandes  économies  ou  encore  de  l’impact  d’objectifs 
non réfléchis sur les ménages et les entreprises, est une 
option  déconnectée  de  la  réalité  des  faits  et  dès  lors 
totalement  contre-productive  dans  la  poursuite  des 
objectifs attendus.

Sur les résultats de la COP30 et la dynamique des 
négociations,  la  COP30  s’est  tenue  dans  un  contexte 
géopolitique difficile, marqué par l’absence des États-
Unis et par une posture plus offensive du G77 et de la 
Chine.  Les  négociations  ont  été  plus  clivantes, 
notamment  sur  le  financement  de  l’adaptation,  la 
transition juste ou les mesures commerciales comme le 
CBAM.  Dans  ce  contexte,  l’Union  européenne,  dont 
faisait  partie  la  Belgique,  s’est  souvent  retrouvée  en 
position défensive.

La COP de Belém s’est conclue par un accord qui, 
soyons  honnêtes,  n’est  pas  à  la  hauteur  des  enjeux 
requis pour maintenir l’Accord de Paris sur le climat à 
portée de main. Le multilatéralisme est préservé – ce qui 
n’était  pas  acquis  –,  mais  l’ambition  n’a  pas  été 
renforcée. Aucune clarification n’a été apportée sur la 
sortie  progressive  des  combustibles  fossiles  et 
l’impulsion en matière d’atténuation reste insuffisante.

Par  ailleurs,  le  texte  reflète  largement  l’approche 
brésilienne,  davantage  accentuée  sur  l’implémentation 
que sur le relèvement de l’ambition climatique. L’Union 
européenne a tenté jusqu’au bout de pousser les grands 
émetteurs à faire plus. J’ai moi-même plaidé à plusieurs 
reprises,  au  sein  des  coordinations  européennes,  pour 
renforcer  l’ambition en matière d’atténuation dans les 
textes  de  la  présidence  brésilienne.  Face  au  bloc  des 
BRICS, une rupture du dialogue aurait fragilisé les pays 
vulnérables et un multilatéralisme déjà sous tension.

Le  texte  final  réaffirme  la  volonté  d’avancer  et 
confie au Brésil le lancement d’initiatives pour accélérer 
la mise en œuvre. Il prévoit également la création d’un 
accélérateur  mondial  de  l’implémentation,  destiné  à 
renforcer les actions concrètes dans les secteurs clés.

Dans ce contexte, la position que j’ai portée a été 
constante : une ambition climatique partagée par tous et 
un véritable level playing field mondial, afin que l’effort 
ne repose pas uniquement sur l’Europe, mais aussi sur 
les grandes économies émergentes.
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L’Europe assume sa part  et continuera de la sorte. 
Cette COP l’a confirmé : 94 % de la solution se trouve 
en dehors de l’Union européenne. La COP a montré que 
la  compétitivité  reste  un  enjeu  mondial ;  il  est  donc 
essentiel  que  nos  politiques  soient  ambitieuses,  mais 
réalistes,  en  particulier  dans  un  contexte  où  d’autres 
grandes puissances avancent à leur rythme.

Enfin,  la  COP  a  rappelé  l’importance  de 
l’accompagnement  social.  C’est  aussi  une  priorité 
wallonne : la transition doit être socialement soutenable, 
que  ce  soit  pour  les  ménages,  notamment  les  plus 
vulnérables,  ou  pour  les  secteurs  économiques  en 
transformation.  Les  relations entre  les  membres de  la 
Commission nationale Climat ont été constructives. La 
délégation  ministérielle  était  volontairement  réduite, 
mais  nous  avons  activé  les  mécanismes  habituels  de 
coordination  dès  qu’une  position  belge  unifiée  était 
requise. Les échanges ont été fluides et respectueux du 
cadre institutionnel.

Vous m’interrogiez sur mes échanges bilatéraux. Ils 
ont  porté  sur  des  sujets  très  concrets :  financement 
climatique,  taxation  carbone,  développement  des 
renouvelables et revendications de la société civile. Je 
n’ai  pas  eu l’occasion de rencontrer  mes  homologues 
suédois et  canadien sur la  tarification carbone, car ils 
n’étaient pas présents. Cela dit, les discussions à Belém 
ont  confirmé  une  dynamique  internationale  en  faveur 
d’une  accélération  des  mécanismes  de  tarification 
carbone. C’est un signal encourageant, notamment pour 
renforcer  le  level  playing  field,  dont  nous  avons 
impérativement besoin.

S’agissant  de  la  Wallonie,  l’accord  de  Belém  ne 
modifie  pas nos obligations directes.  Pour les  régions 
fortement industrialisées comme la nôtre, l’essentiel du 
cadre  d’action  reste  européen.  Aucun  nouveau  cadre 
n’est imposé, mais l’accord confirme un enseignement 
essentiel :  la  crédibilité  climatique  se  joue  désormais 
dans  la  mise  en  œuvre  domestique,  en  particulier  à 
l’échelle  régionale.  Les leviers  sont  entre  nos mains : 
efficacité  énergétique,  rénovation  des  bâtiments, 
transition énergétique, soutien aux entreprises, mobilité 
durable,  adaptation,  gouvernance  territoriale  et 
développement des renouvelables.

Nous  allons  donc  poursuivre,  avec  sérieux  et 
constance, les chantiers engagés :

- la mise en œuvre du PACE 2030 ;
- l’élaboration du PACE 2040 ;
- la rénovation énergétique des bâtiments ;
- la transition du système énergétique ;
- l’accompagnement des ménages et des secteurs.

La COP30 a en outre fortement mis en exergue la 
vulnérabilité  des  territoires  face  aux  impacts 
climatiques. En Wallonie, c’est également une priorité. 
C’est  pourquoi  j’ai  mandaté  l’AWAC pour  lancer  un 
marché  public  visant  à  élaborer  une  stratégie 
d’adaptation accompagnée d’un plan d’action,  dont  je 

compte  présenter  les  premières  conclusions  au 
Gouvernement  en  juin 2026.  Une  structure 
interadministrative a d’ailleurs été mise en place pour en 
assurer le suivi.

En  conclusion  –  comme  l’a  rappelé  ma  collègue 
française – ce n’est pas un bon accord – je le déplore –, 
mais ce n’est pas un mauvais accord non plus, sinon, 
nous ne l’aurions pas signé. Il confirme que la transition 
se gagnera avant tout ici, en Wallonie, par une mise en 
œuvre crédible et cohérente de nos politiques.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés). – Je vous 
remercie, Madame la Ministre, pour votre réponse.

La  Wallonie  montre  qu’un  engagement  climatique 
responsable  est  possible,  même en période budgétaire 
difficile. 

Notre  Région  assume  sa  part,  mais  il  est 
indispensable que les grands pays industrialisés et  les 
grands  émetteurs  augmentent  fortement  leur 
contribution.

La Wallonie peut être fière d’être un acteur crédible 
et constant sur la scène internationale.

M. le Président.  –  Quel  talent !  Je  vous  remercie, 
Monsieur Cloquet, pour le respect du timing.

La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  remercie 
Mme la Ministre  pour  ces  différents  éléments  de 
réponse. 

Je n’ai pas eu l’occasion de le dire dans ma question, 
mais  je  suis  aussi  déçue  des  résultats  de  la  COP. 
Quiconque a envie d’avancer sur cet enjeu l’est parce 
que l’on attendait des actions, notamment sur les enjeux 
de la déforestation et des énergies fossiles.

J’ai entendu que notre ministre fédéral du Climat en 
faisait désormais une priorité. Je me réjouis de voir les 
choses bouger à cet égard.

Par contre,  je  vous rejoins :  le  multilatéralisme en 
soi est déjà quelque chose de tout à fait positif. On a 
réussi à avoir  un accord dans ces temps extrêmement 
troublés. Notre réaction a été soutenante.

On peut discuter longuement de cette phrase sur les 
fameux 6 %. Je l’ai dit dans mon intervention, ce sont 
des faits statistiquement justes. Il n’y a nulle volonté de 
ma part  de les  remettre  en question.  Cependant,  vous 
l’avez  reconnu  aujourd’hui,  il  y  a  une  responsabilité 
historique de l’Union européenne en termes d’émissions 
de  gaz  à  effet  de  serre :  15 % encore  en 1990.  Nous 
avons  toujours  une  responsabilité  en  tant  que 
consommateurs.
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Monsieur  le  Président,  on  est  très  peu  nombreux 
donc  je  me permets  un  tout  petit  peu  de  dépasser  le 
temps.  Il  s’agit  de  questions  cruciales,  si  vous  me le 
permettez.

L’enjeu  du  mécanisme  d’ajustement  carbone  aux 
frontières, c’est ce qui permettra aussi d’avoir un level  
playing field,  comme vous le réclamez, à l’échelle de 
l’Union  européenne,  et  de  faire  en  sorte  que  nous 
puissions  influencer  la  Chine  notamment  et  d’autres 
acteurs dans leurs émissions propres.

Ne donnons pas la leçon non plus à  la  Chine.  La 
Chine multiplie ses actions,  notamment en matière de 
renouvelables,  mais  nous  devons  défendre  ce 
mécanisme essentiel  pour jouer notre rôle en tant que 
consommateurs.

Votre discours, en insistant sur ces 6 %, et même si 
je suis convaincue que, à titre personnel, vous soutenez 
une  action  climatique  ambitieuse,  ce  discours  est 
légitime. Les discours climatosceptiques ou les discours 
de ceux qui disent que l’on n’a plus grand-chose à faire 
en tant qu’Union européenne, qu’il faut laisser les autres 
avancer  parce  que nous ne pesons pas  grand-chose… 
C’est  un  aveu  d’impuissance  de  la  part  de  l’Union 
européenne.

M. le Président. – Vous abusez, Madame Tellier. On 
est à 2 minutes.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Je termine, Monsieur 
le Président. 

C’est une manière aussi de décrédibiliser l’action de 
l’Union européenne qui a toujours été un leader sur le 
plan climatique.

Je vous remercie pour votre magnanimité.

M. le Président. – Générosité, on va le dire comme 
cela.  Je sais  que c’est  compliqué de répliquer en une 
minute quand on a ses convictions chevillées au corps. 
Je ne suis pas toujours le meilleur élève en la matière et 
je le reconnais.

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le déploiement et le financement des 
compteurs communicants »

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la transparence, les droits des usagers et 
les garanties liées à la fonction communicante 

des compteurs »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales de M. Fontaine à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur :

- « le déploiement et le financement des compteurs 
communicants » ;

- « la  transparence,  les  droits  des  usagers  et  les 
garanties  liées  à  la  fonction  communicante  des 
compteurs ».

La  parole  est  à  M. Fontaine  pour  poser  ses 
questions.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
depuis septembre 2025, ORES et Resa ont accéléré le 
déploiement généralisé des compteurs communicants en 
Wallonie.  Ce  programme prévoit  le  remplacement  de 
l’ensemble  des  compteurs  analogiques  d’ici  le 
31 décembre 2029.  Cela  fait  environ  1,5 million 
d’appareils pour le seul gestionnaire ORES et près de 
465 000 pour Resa.

L’installation est gratuite pour le consommateur, le 
coût étant pris en charge par les GRD. Toutefois, il n’est 
pas  inutile  de  rappeler  que  la  dépense  globale  se 
retrouvera ensuite  sur les  factures des citoyens et  des 
citoyennes via les frais de réseau.

Quel  est  le  coût  total  estimé  du  déploiement  des 
compteurs communicants en Wallonie et la ventilation 
de  ce  coût  par  GRD ?  Quelle  part  exacte  de  cette 
dépense sera répercutée sur les consommateurs via les 
tarifs de distribution, et à partir de quelle échéance ? La 
CWaPE  a-t-elle  validé  ou  encadré  un  mécanisme  de 
neutralisation  partielle  des  coûts  pour  certaines 
catégories  de  clients,  notamment  les  bénéficiaires  de 
compteurs à budget ou les ménages précarisés ? Quelles 
mesures  sont  prévues  pour  accompagner  ce  passage 
technologique – information des citoyens, sécurité des 
données,  maintenance,  gestion  des  plaintes  –  et  pour 
tirer  parti  du  potentiel  des  données  collectées  sans 
alourdir les charges des consommateurs ?

Madame la Ministre, le déploiement des compteurs 
électriques  communicants  avance  rapidement  en 
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Wallonie,  avec  déjà  près  de  20  à  23 %  des  clients 
équipés selon les GRD.

Fin septembre, l’Autorité de protection des données 
–  APD  –  a  rendu  un  avis  critique,  estimant  que 
l’obligation d’activer la fonction communicante n’était 
ni nécessaire ni proportionnée, et s’inquiétant du risque 
de  traitement  de  données  sensibles,  notamment  en 
matière d’électrosensibilité.

Vous avez annoncé, fin octobre, l’élargissement du 
droit d’opt-out,  désormais accessible à tout utilisateur, 
avec  un  délai  gratuit  de  15 jours  puis  un  coût  de 
126 euros.  Malgré  cela,  des  inquiétudes  persistent 
concernant la protection des données, l’accès au port P1, 
la complexité des démarches, selon les GRD, et l’impact 
sur  le  relevé  manuel  ou  la  compréhension  de  la 
consommation.

Comment  tenez-vous  compte  concrètement  des 
recommandations de l’APD dans le cadre réglementaire 
wallon ?

Une  harmonisation  des  démarches  d’opt-out entre 
GRD  est-elle  prévue  pour  garantir  l’égalité  de 
traitement des usagers ?

Quelles garanties et actions d’information proposez-
vous pour renforcer la confiance des citoyens et assurer 
un choix réellement éclairé ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  nous  avons  intégré  les  remarques  de 
l’Autorité  de  protection  des  données,  d’une  part, 
l’élargissement du droit d’opt-out, désormais accessible 
à  tout  utilisateur  sans  condition  et,  d’autre  part,  un 
renforcement  de  la  transparence ;  les  GRD  devront 
mettre en place les moyens nécessaires pour détecter les 
failles  de  sécurité,  les  accès  irréguliers  et  les 
détournements  de  finalité  relatifs  aux  compteurs 
communicants, et en faire un rapport vers la CWaPE.

En ce qui concerne l’uniformisation et l’information 
vers les citoyens,  un cadre existe déjà,  notamment au 
travers  de  l’arrêté  du  1ᵉʳ décembre 2022  relatif  aux 
compteurs communicants. Il précise notamment que le 
GRD  est  obligé  de  transmettre  une  brochure 
d’information  lors  du  placement  d’un  compteur 
communicant.

À la  suite  de  ce  placement,  le  citoyen  reçoit  une 
invitation  à  se  connecter  à  la  plateforme  qui  va  lui 
permettre  de  consulter  ses  données  de  comptage. 
Conformément au décret  Électricité,  les GRD doivent 
également informer clairement le client des implications 
d’un refus : relève manuelle, impossibilité technique de 
participer par exemple à du partage d’énergie ou à des 
services de flexibilité, et cetera.

De manière  plus  globale,  les  GRD communiquent 
largement sur leur site internet, via les réseaux sociaux, 
mais  également  avec  des  manuels,  des  vidéos,  un 
portail,  des  news.  Le coût  estimé du déploiement  des 
compteurs  communicants  en  Wallonie  incluant  les 
charges opérationnelles et investissements bruts ventilés 
par GRD pour la période régulatoire 2025-2029 est le 
suivant :

- ORES, 555 millions d’euros ;
- Resa, 212 millions d’euros ;
- AIEG, 9,6 millions d’euros ;
- AIESH, 9,22 millions d’euros ;
- Régie de Wavre, 6,6 millions d’euros.

Pour rappel,  pour ce placement, Resa bénéficie de 
près  de  22,4 millions  d’euros  et  ORES  de  près  de 
57,3 millions  d’euros  de  subsides  régionaux  et 
européens.

Pour chaque GRD, les montants qui sont répercutés 
dans les revenus autorisés – charges opérationnelles et 
amortissements – et, par conséquent, dans les tarifs sur 
la période régulatoire 2025-2029 sont les suivants :

- ORES, près de 150 millions d’euros ;
- Resa, près de 37 millions d’euros ;
- AIEG, 3,8 millions d’euros ;
- AIESH, 1,8 million d’euros ;
- Régie de Wavre, 2,129 millions d’euros.

Pour la CWaPE, des gains ont été budgétés quant au 
placement  des  compteurs :  main-d’œuvre 
administrative, moins de déplacements, l’activation et la 
désactivation qui peuvent se faire à distance et qui ont 
un effet à la baisse sur les coûts du déploiement qui sont 
intégrés dans le tarif de distribution périodique.

À  noter  que  les  charges  nettes  relatives  aux 
compteurs communicants ont été réparties sur tous les 
niveaux de tension, selon les clés d’allocation propres à 
chaque GRD. Ces compteurs contribuent également à la 
gestion du réseau sur les autres niveaux de tension. Il 
n’y a pas d’allocation spécifique pour des catégories de 
clients  de  type  compteurs  à  budget  ou  ménages 
précarisés.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, je 
vous remercie pour les éléments que vous avez partagés. 
Je  serai  content  d’avoir  la  note  et  j’y  serai  attentif 
puisque vous avez partagé un grand nombre de chiffres 
très précis.

Votre  réponse  était  très  précise,  mais  j’ai  quand 
même une inquiétude parce que les GRD, selon moi, ne 
respectent pas tous la règle puisque, à ma connaissance, 
ils n’envoient pas tous un fascicule d’utilisation. Certes, 
ils  communiquent  largement  sur  leur  réseau  internet, 
mais  dans  certaines  régions,  tout  le  monde  n’est  pas 
équipé et tout le monde n’a pas accès à la technologie. 
Dans ces régions, il serait bon de communiquer via le 
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fascicule traditionnel papier distribué par la poste ou par 
un autre opérateur. Ce serait intéressant pour les régions 
rurales.

Les règles ne sont pas respectées non plus partout, 
puisque certains GRD se permettent, sans rendez-vous, 
de frapper aux portes des gens et leur dire : « On vient 
changer votre compteur ».

Pour  les  électrosensibles  –  certes  ils  ne  sont  pas 
nombreux, mais ils existent et il faut en tenir compte –, 
cela  peut  poser  problème  parce  que  l’on  change  leur 
compteur.  Puis,  quand  ils  fournissent  le  certificat 
médical – parce qu’on leur demande de le faire, c’est un 
cas vécu et que j’ai relayé à la CWaPE pour lequel on 
n’a  jamais  eu  de  réponse  –,  je  trouve  déjà  que  c’est 
limite, et pour enlever le compteur, on leur demande des 
montants de plusieurs centaines d’euros pour le faire.

Je me dis donc qu’il y a quelque chose à faire. Ce 
n’est certainement pas la généralité. Je vous avais déjà 
interpellée sur le sujet et je reviendrai vers vous après la 
lecture de votre réponse précise.

Je vais couper, Monsieur le Président, pourtant j’ai 
deux répliques.

M. le Président. – Oui, un plus un, cela fait deux et 
nous sommes à 2 minutes 15.

M. Eddy Fontaine (PS).  –  Je  vous remercie  pour 
votre mansuétude, Monsieur le Président. Je reviendrai 
vers vous, Madame la Ministre, avec d’autres éléments, 
si c’est nécessaire.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’évolution du cadre relatif au 
développement des communautés d’énergie 

renouvelable (CER) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Goffinet à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « l’évolution  du  cadre  relatif  au 
développement  des  communautés  d’énergie 
renouvelable (CER) ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  vous  avez  annoncé  une 
simplification  et  une  évolution  du  cadre  relatif  au 
développement  des  communautés  d’énergie 
renouvelable.

Nous sommes conscients que les pouvoirs locaux et 
les citoyens sont en attente de ce type d’infrastructures. 
Encore  ce  matin,  en  sous-commission  CWaPE,  nous 
avons  évoqué  cette  situation  des  communautés 
d’énergie  et  du  fait  que  la  CWaPE  avait  rentré  des 
suggestions d’amélioration du cadre existant.

Où en sommes-nous dans les travaux ? Quelles sont 
les  perspectives  d’évolution ?  De  quelle  manière  les 
recommandations de la CWaPE vont-elles être intégrées 
dans cette réflexion ?

L’autre volet de ma question concerne un cadre plus 
transfrontalier. Le 1er mai 2025, la MOT et l’ARFE ont 
lancé  un  projet  européen  consacré  aux  communautés 
d’énergie  transfrontalières.  C’est  soutenu  par  la 
DG REGIO qui  vise  à  accompagner,  avec  un  soutien 
technique  par  REScoop.eu,  le  développement  de 
communautés  énergétiques  dans  les  territoires 
frontaliers.  L’objectif  du  projet  est  d’encourager 
l’émergence  ou  la  structuration  de  communautés 
énergétiques  transfrontalières,  et  de  renforcer  cette 
dimension  transfrontalière  de  celles  déjà  implantées 
dans  un  territoire  frontalier.  Les  communautés 
énergétiques  sont  généralement  divisées  entre 
communautés  énergétiques  renouvelables  et 
communautés énergétiques citoyennes.

L’émergence  de  ces  communautés  dans  les 
territoires  transfrontaliers  reste  complexe  en  raison 
d’obstacles techniques, juridiques ou administratifs.

Toutefois,  le  handbook publié  par  la  Commission 
européenne dresse un état des lieux des communautés 
énergétiques  dites  transfrontalières,  ou  quasi 
transfrontalières,  c’est-à-dire  portées  par  une  structure 
transfrontalière ou regroupant des acteurs, des activités 
ou  des  financements  provenant  des  deux  côtés  d’une 
frontière.  Il  identifie  aussi  les  principaux obstacles  et 
propose une méthodologie pour les surmonter.

Dans ce  contexte,  la  Wallonie  étudie-t-elle  les  cas 
des  communautés  énergétiques  transfrontalières  et  la 
manière de les soutenir ou de les développer ? Je n’avais 
pas connaissance de cet aspect, mais, dans le cadre du 
CPI,  les  membres  ont  été  interrogés  sur  cette 
problématique.  C’est  pour  cette  raison  que  je  reviens 
vers vous en combinant les deux dossiers en question. 

Je  vous  remercie  pour  les  éclaircissements  ou  les 
avancées que vous allez évoquer.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  la  réforme  du  cadre  relatif  au  partage 
d’énergie,  en  ce  compris  les  communautés  d’énergie 
renouvelable,  est  en  cours.  À  ce  jour, 
45 recommandations  ont  été  identifiées,  concernant 
principalement le niveau régional.
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Elles  s’appuient  notamment  sur  le  rapport 
d’évaluation  de  la  CWaPE  relatif  aux  communautés 
d’énergie,  au  partage  d’énergie  et  à 
l’autoconsommation.

La  possibilité  de  réaliser  un  partage  d’énergie 
transrégional,  le  cas  échéant  sur  base  d’un  accord  de 
coopération, est étudiée au sein du groupe CONCERE. 
Le partage d’énergie transfrontalier ne fait pas partie des 
orientations étudiées à ce stade dans le projet de réforme 
du cadre relatif au partage d’énergie.

Cela  étant,  je  suis  ouverte  à  analyser  toute 
sollicitation  et  information  objective  complémentaire 
qui  me  seraient  transmises  afin  d’améliorer  le  cadre 
général du partage d’énergie et d’alimenter la réforme à 
venir tant il est indispensable que ceux-ci correspondent 
aux réalités du terrain.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
J’entends que les 48 recommandations déjà fournies et 
le rapport de la CWaPE servent de base à vos réflexions, 
et que le projet transpose le volet transfrontalier au sein 
d’un autre groupe de travail. Je pense qu’il est peut-être 
intéressant  d’avoir  travaillé  dans  les  deux.  Je  suis 
disposée  à  alimenter,  au  travers  des  contacts  que  j’ai 
avec d’autres membres, également au niveau du CPI où 
l’on a un regard plus transfrontalier de la situation.

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’installation de nouvelles centrales 
solaires sur les friches industrielles »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « l’installation  de  nouvelles  centrales 
solaires sur les friches industrielles ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, le 
site  des  Calcaires  de  la  Sambre  dans  l’entité  de 
Montigny-le-Tilleul  –  Charleroi  –  a  inauguré  une 
centrale  photovoltaïque.  Un  espace  de  pas  moins  de 
5 hectares  est  consacré  à  6 500 panneaux 
photovoltaïques et une batterie de stockage, créant une 
véritable  centrale  solaire.  On  peut  s’en  féliciter,  le 
terrain utilisé n’étant pas un terrain agricole nécessaire à 
d’autres utilisations.  Le site est  une friche industrielle 
non réaffectable à court terme.

Le  projet  porté  par  l’entreprise  Skysun  a  pour 
objectif de permettre une meilleure gestion des pics de 

production et d’alimenter un tiers de la consommation 
annuelle en électricité de l’entreprise.

La  région  de  Charleroi  porte  de  nombreux  sites 
inexploités  qui  offrent  un  double  avantage :  éviter 
d’empiéter  sur  les  surfaces  agricoles  et  valoriser  des 
terrains qui sont inutilisés,  comme des sites  pollués à 
court terme et dont la reconversion immédiate n’est pas 
envisageable, ou encore des terrils et des remblais. Ces 
projets sont encouragés par le bourgmestre de Charleroi 
qui  a  la  volonté  de valoriser  des  sites  abandonnés en 
contribuant à la transition énergétique.

Comptez-vous soutenir  activement la  réhabilitation 
de ce type de site que sont les friches industrielles pour 
l’accueil de nouvelles centrales solaires ?

Une cartographie  détaillée du territoire  wallon qui 
pourrait accueillir des centrales solaires est-elle réalisée 
ou en cours de réalisation ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  l’inventaire,  la  cartographie  et  le 
réaménagement de ces différents sites, nommés « sites à 
réaménager »  dans  le  CoDT,  relèvent  plutôt  des 
compétences de mon collègue chargé de l’aménagement 
du territoire.

Toutefois,  les  friches  industrielles  présentent  un 
intérêt d’un point de vue énergétique, car elles recèlent 
un  potentiel  d’installation  photovoltaïque  non 
négligeable.  Certes,  le  potentiel  à  l’échelle  de  la 
Wallonie  n’est  pas  défini  à  ce  stade,  mais  plusieurs 
organismes publics – dont Idelux, InBW, la SPGE ou la 
SPAQuE, par exemple – estiment le potentiel de leurs 
territoires ou entités à environ 70 mégawatts-crête.

Il  est  toutefois  utile  de  préciser  que  les  friches 
industrielles  entraînent  une  concurrence  pour  l’usage 
des sols. En effet, la DPR soutient une reconversion des 
friches soit pour des besoins de réindustrialisation, soit 
pour  des  projets  immobiliers  mixtes  –  logements, 
bureaux, commerces et services –, soit, le cas échéant, 
pour des projets d’espaces verts.

Dans  le  cadre  de  ces  reconversions,  les  toitures 
devraient  être  équipées  de  panneaux.  À cet  égard,  la 
directive PEB,  en  cours  de  transposition,  fixe  des 
impositions  relatives  au  déploiement  solaire  sur  les 
bâtiments.

Enfin, dans le cadre de la réhabilitation de ces sites, 
souvent  pollués,  une  zone  de  confinement  des  terres 
polluées  peut  être  mise  en  place.  Il  serait  pertinent 
d’envisager l’installation de panneaux photovoltaïques 
sur ces zones, lorsque la possibilité existe.
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Cette possibilité doit également être analysée dans le 
cas où le site présente un niveau de pollution trop élevé, 
engendrant  par  conséquent  des  coûts  de réhabilitation 
trop importants pour une activité résidentielle ou même 
industrielle.

En  conclusion,  la  valorisation  photovoltaïque  des 
friches industrielles représente une opportunité pour la 
transition énergétique en Wallonie, mais elle se heurte à 
des contraintes d’usage, économiques et techniques qui 
limitent sa faisabilité à grande échelle.

Nous travaillons de manière coordonnée au sein du 
Gouvernement sur ces aspects.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, pour votre réponse. 

Je pense que l’on ne s’est pas bien compris. Ce que 
je  voulais  savoir,  c’était  si  un  inventaire  ou  une 
cartographie  des  sites  pouvant  accueillir  des  centrales 
solaires était disponible. Je ne vous interrogeais pas sur 
l’ensemble  des  sites  des  friches  industrielles,  qui  ne 
relèvent pas de vos compétences, mais bien de celles de 
M. le Ministre  Desquesnes,  chargé  de  l’Aménagement 
du territoire.

Mon  intervention  pointait  donc  l’existence  d’une 
opportunité, dans cette cartographie existante, de mettre 
en  lumière  des  sites  qui  seraient  plus  opportuns  que 
d’autres. Une telle opération serait d’une grande utilité 
pour vous et pour les administrations communales, qui 
seraient à même de distinguer ces zones à haut potentiel.

À propos des toitures, je vous rejoins entièrement, 
sauf  que  les  installations  sont  toujours  relativement 
limitées.  Des toitures bien orientées,  il  y en a moins, 
peut-être, que des friches très polluées.

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les leviers wallons concernant le 
déploiement de l’énergie éolienne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « les  leviers  wallons  concernant  le 
déploiement de l’énergie éolienne ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
vous revenez de la COP30, à l’occasion de laquelle vous 
avez  négocié,  avec  les  autres  États,  la  baisse  de  nos 
émissions  de  gaz  à  effet  de  serre.  Pour  atteindre  nos 

objectifs fixés à -90 % d’ici 2040 au niveau de l’Union 
européenne – je le rappelle –, nous devons accélérer le 
développement des énergies renouvelables.

Dans  un  récent  article,  l’Agence  internationale  de 
l’énergie  soulignait  le  développement  croissant  des 
énergies  renouvelables  pour  la  23e année  consécutive. 
C’est  une  bonne  nouvelle  qui  nous  encourage  à 
continuer le déploiement desdites énergies.

Malheureusement,  cette  bonne  nouvelle  en  cache 
une mauvaise : la demande en énergie fossile ne cesse 
de  croître,  et  cela  risque  de  continuer  jusqu’en  2030 
minimum,  toujours  selon  l’Agence  internationale  de 
l’énergie.  La  faute  repose,  entre  autres,  sur  le 
développement  de  l’IA  et  des  data  centers qui 
consomment une quantité énorme d’énergie.

Face à ce constat, deux solutions cumulées s’offrent 
à  nous.  D’une  part,  il  s’agit  de  réduire  notre 
consommation  énergétique.  D’autre  part,  il  s’agit  de 
développer  et  de  soutenir  l’expansion  des  énergies 
renouvelables pour répondre à la demande accrue. Des 
investissements  dans  le  réseau  de  distribution  sont 
nécessaires,  et  même  urgents,  au  même  titre  qu’une 
planification plus claire et plus simple pour le secteur 
éolien.

En  ce  qui  concerne  les  investissements  dans  le 
réseau,  tout  d’abord,  pourriez-vous  faire  le  point  sur 
l’avancement  du  projet  « Boucle  du  Hainaut »  dont 
votre  collègue  le  ministre  Desquesnes  est  en  charge, 
mais  qui  est  directement  lié  à  vos  compétences  en 
matière d’énergie ?

Pourriez-vous  préciser  les  actions  prévues  pour 
accélérer  les  raccordements  au  réseau  des  nouvelles 
éoliennes  installées  qui,  aujourd’hui,  peuvent  prendre 
jusqu’à sept ans ?

Le CESE organisait, il y a peu, une très intéressante 
journée  d’étude  –  à  laquelle  j’ai  eu  le  plaisir  de 
participer  –  sur  les  perspectives  du  développement 
éolien. Les intervenants sont revenus notamment sur les 
obligations européennes qui s’imposent à la Région en 
matière  de  planification  spatiale,  de  cartographie  et 
d’accélération  des  procédures  destinées  à  faciliter 
l’installation  de  ces  énergies  renouvelables.  Côté 
wallon,  les  procédures  d’octroi  de  permis  sont  déjà 
relativement  rapides,  atteignant  déjà  les  objectifs 
européens. Ce sont plutôt les taux d’octroi, mais aussi 
les recours au Conseil d’État qui sont interpellants, bien 
qu’ils soient très majoritairement rejetés, à hauteur de 
90 % selon les analyses d’un avocat spécialisé.

Pourriez-vous, dès lors, faire le point sur ces deux 
éléments ? Quelle capacité éolienne installée avez-vous 
prévue  d’ici  la  fin  de  la  législature  pour  atteindre 
l’objectif de 6 200 gigawattheures d’ici 2030 repris dans 
le  PACE ?  Quelle  puissance  supplémentaire  a  été 
autorisée depuis le début de la législature,  soit  via de 
nouvelles  éoliennes,  soit  via  du  repowering. Plus 
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largement, quelle place aura l’éolien dans votre stratégie 
intervectorielle ?  Je  souhaiterais  également  vous 
entendre  sur  vos  actions  pour  répondre  aux  prescrits 
européens.

Où  en  êtes-vous  dans  l’élaboration  de  la 
cartographie  des  zones  dites  nécessaires  en  matières 
renouvelables ? Avez-vous également désigné des zones 
d’accélération  des  énergies  renouvelables,  comme  le 
prévoit  RepowerEU,  et  pas  nécessairement  dans 
l’éolien ?

Parmi les énergies renouvelables les plus rentables, 
on retrouve l’éolien offshore, à l’instar du projet d’île 
énergétique  Princesse  Élisabeth  en  mer  du  Nord.  En 
plus  d’être  un  ambitieux  projet  d’un  point  de  vue 
énergétique  et  climatique,  cela  pourrait  être  un  grand 
projet  aussi  à  dimension  démocratique.  Le  ministre 
Coppieters était justement interrogé sur le dossier il y a 
peu par Mme Dejardin.

Je  dis  « pourrait »,  car  la  participation  citoyenne 
initialement  prévue  est  menacée  par  le  report  de  la 
procédure  et  l’incertitude  autour  du  maintien  de  la 
participation  citoyenne  parmi  les  critères,  dans  le 
prochain appel d’offres normalement prévu en 2026.

C’est  également  ce  que  déplore  la  coopérative 
citoyenne  Seacoop,  qui  regroupe  32 coopératives 
citoyennes  d’énergie  et  représente  pas  moins  de 
125 000 coopérateurs.  Elle tire la sonnette d’alarme et 
estime que « ne pas garantir la place des citoyens serait 
une erreur stratégique pour la  Belgique.  L’implication 
citoyenne renforce notre sécurité énergétique, diminue 
les coûts des projets et maintient les bénéfices pour la 
facture d’énergie des ménages et des entreprises ».

Pouvez-vous,  dès  lors,  nous  faire  part  de  l’état 
d’avancement de ce projet ? Où en est-il ? Que prévoit 
l’appel  d’offres  en  2026  concernant  la  participation 
citoyenne ?  Quelle  place  auront  les  citoyens  wallons 
dans ce projet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, le projet « Boucle du Hainaut » porté par Elia 
vise à créer une liaison aérienne de 380 kilovolts entre 
Avelgem et  Courcelles,  d’une  capacité  de 6 gigawatts 
pour acheminer l’électricité produite en mer du Nord et 
renforcer la sécurité d’approvisionnement.

La révision du plan de secteur a franchi une étape 
clé, avec le rejet d’un recours par le Conseil d’État en 
octobre 2025.  Pour  ce  qui  concerne  la  procédure  en 
cours et la mise en œuvre de ce projet, dont l’enjeu est 
réel pour le Gouvernement, je vous invite à solliciter le 
ministre  chargé  de  l’Aménagement  du  territoire, 
François Desquesnes.

Je  confirme  aussi  que  ce  projet  est  indispensable 
pour accueillir les nouvelles capacités offshore et éviter 
les  congestions  majeures  sur  le  réseau.  Lors  de  la 
journée  d’étude  du  CESE  sur  les  perspectives  du 
développement  éolien,  les  intervenants  sont  en  effet 
revenus sur les taux d’octroi des permis uniques.

Dans une réponse à une question écrite de juin 2025, 
mon collègue chargé de l’Aménagement du territoire a 
fait le point sur la situation relative aux recours dans le 
cadre des permis uniques portant sur un projet éolien. Si 
je  fais  le  bilan  pour  l’année 2024,  28 nouveaux  mâts 
pour 105 mégawatts ont été érigés en Wallonie, portant 
la puissance totale du parc éolien à 1 528 mégawatts.

En  moyenne,  sur  les  quatre  dernières  années, 
environ 100 mégawatts par an ont été installés.

Au  regard  des  projections  et  des  objectifs  du 
PACE 2030,  soit  6 200 gigawattheures  par  an,  il  est 
nécessaire  d’accélérer  le  déploiement  pour  installer 
annuellement deux nouveaux mâts, pour une puissance 
d’environ 200 mégawatts.

En  ce  qui  concerne  la  cartographie  des  zones 
nécessaires,  sur  la  base  notamment  des  résultats  des 
travaux sur la stratégie intervectorielle, je déposerai une 
note au Gouvernement au cours du premier trimestre de 
l’année  prochaine.  À  ce  stade,  pour  l’éolien,  je  ne 
privilégie pas l’adoption d’une cartographie définissant 
des zones d’accélération.

Comme vous l’avez précisé, en Région wallonne, la 
procédure  de  permis  unique de  classe 1  présente  déjà 
une durée limitée de moins de six mois. À mon sens, il 
est  plutôt  nécessaire  d’accompagner  les  porteurs  de 
projet,  de  collaborer  avec  les  administrations  et  les 
autorités et de trouver des compromis pour faciliter les 
procédures  en  vue  d’améliorer  le  taux  d’octroi  des 
permis. Vous l’avez d’ailleurs soulevé.

En  ce  qui  concerne  le  projet  d’île  énergétique 
Princesse  Élisabeth  et,  plus  particulièrement,  les 
développements offshore, c’est l’un des chantiers phares 
du  Gouvernement  fédéral  sortant  visant  à  assurer  la 
sécurité de l’approvisionnement en électricité du pays 
tout en réduisant les émissions de CO2.

Cependant, le Gouvernement fédéral actuel a décidé 
de reporter l’appel d’offres du premier lot à 2026, car il 
comportait  plusieurs  risques :  des  incertitudes 
juridiques, un calendrier irréaliste et un cadre financier 
flou. Pour le reste, les modalités définitives sont encore 
en  discussion  et  l’administration  wallonne  suit 
l’évolution de ce projet avec beaucoup d’intérêt.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  note  votre 
prudence sur le dossier de la Boucle du Hainaut, même 
si vous confirmez qu’il s’agit d’un projet indispensable 
pour les nouvelles capacités offshore, mais aussi pour 
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stabiliser  simplement  le  réseau  électrique  dans  notre 
Région.

On en a vraiment besoin, en particulier du côté du 
Hainaut, même s’il faut entendre les collectifs citoyens 
et trouver le meilleur compromis possible.

Sur  la  question  des  permis,  j’entends  que  vous 
confirmez l’objectif de 6 200 gigawattheures d’ici 2030 
pour  l’installation  au  niveau  de  l’éolien  et  je  vous 
rejoins  sur  la  nécessité  d’accélérer  la  délivrance  des 
permis.  La  bonne  nouvelle,  c’est  que,  au  niveau  du 
Conseil  d’État,  la  plupart  des  recours  sont  rejetés,  à 
savoir  90 %,  comme je  l’ai  dit  tout  à  l’heure.  Il  faut 
continuer et surtout travailler là où l’on peut agir, c’est-
à-dire en deuxième instance, afin d’avoir des projets de 
qualité délivrés par l’instance régionale.

Je  n’ai  pas  très  bien  compris  la  stratégie 
intervectorielle.  Est-ce  bien  janvier 2026  pour  une 
première note d’orientation ?

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat,  du  Logement  et  des  Aéroports.  –  Au 
premier trimestre 2026.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Je vous remercie.

Je vous rejoins sur le fait que la cartographie pour 
les zones d’accélération ne doit pas nécessairement être 
dans l’éolien.

À côté de l’île énergétique que nous avons évoquée, 
il y a les trois appels à projets pour le développement de 
l’offshore. Je vous avoue ne pas comprendre la décision 
de  votre  collègue,  M. Bihet,  au  niveau  fédéral,  qui 
retarde  l’appel  à  projets.  Pourtant,  si  l’on  regarde 
l’ensemble des trois appels à projets, c’est une capacité 
énorme en matière de renouvelable et même supérieure 
à  la  capacité  nucléaire  installée  aujourd’hui.  Il  serait 
intéressant d’accélérer le mouvement.

M. le Président. – Concluez, Madame Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – On est sur un éolien 
qui ne fait de mal à personne et qui permet d’avancer de 
façon concrète dans nos objectifs.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les arnaques et dysfonctionnements 
constatés dans le secteur de la rénovation 

énergétique et des certificats PEB »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « les  arnaques  et  dysfonctionnements 
constatés dans le secteur de la rénovation énergétique et 
des certificats PEB ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
l’émission spéciale  On n’est pas des pigeons a mis en 
lumière des pratiques particulièrement inquiétantes dans 
le domaine de la transition énergétique.

Plusieurs témoignages font état d’arnaques massives 
liées à la rénovation énergétique : entreprises proposant 
des offres très attractives, mais se révélant frauduleuses, 
chantiers  inachevés  ou  mal  exécutés,  sommes 
importantes  perdues  par  les  ménages,  parfois  sous  la 
menace ou l’intimidation.

Au-delà  de  ces  arnaques,  le  reportage  expose 
également de sérieux doutes sur la fiabilité de certains 
certificats PEB, pourtant devenus incontournables dans 
les  transactions  immobilières  et  l’octroi  d’aides 
publiques.  Pour  un  même  logement,  plusieurs 
certificateurs  auraient  délivré  des  résultats  différents, 
l’un d’eux ne vérifiant même pas l’épaisseur de l’isolant 
en toiture.

Ces dérives entament la confiance des citoyens dans 
la politique énergétique régionale, d’autant plus que les 
rénovations  énergétiques  sont  au  cœur  des  politiques 
publiques de transition et d’aide au pouvoir d’achat.

Madame la Ministre, comment votre administration 
et  les  services  de  contrôle  wallons  veillent-ils 
actuellement  à  la  fiabilité  et  à  la  traçabilité  des 
certificats PEB ?

Quelles  mesures  concrètes  sont  en  place  pour 
vérifier  la  compétence  et  l’intégrité  des  certificateurs 
agréés ?

Disposez-vous d’un mécanisme de plainte ou d’un 
service  d’enquête  pour  les  ménages  victimes 
d’escroqueries  liées  à  des  entreprises  actives  dans  la 
rénovation énergétique ?

Quelles  collaborations  ont  lieu  entre  le  SPW 
Énergie, l’Inspection économique et la Police judiciaire 
fédérale afin de décourager ces pratiques frauduleuses ? 
Envisagez-vous un renforcement des contrôles ?
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Quid de la réforme du système de certification PEB 
pour  en  garantir  la  rigueur,  l’objectivité  et  la 
transparence ?

Quid de l’uniformisation avec la législation PEB en 
Flandre et en Région de Bruxelles-Capitale ?

M. le Président. – Monsieur Devin, je vois que vous 
avez regardé l’émission de mercredi.  C’est bien, vous 
avez fait  monter l’audimat.  Mme Tellier  et  moi-même 
nous  en  réjouissons  puisque  nous  étions  invités  dans 
l’émission tous les deux.

La parole est à Mme la Ministre Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, bien que les arnaques dans le milieu de la 
rénovation ne constituent pas un phénomène nouveau, 
nous en remarquons malheureusement la multiplication, 
certainement  amplifiée  par  la  digitalisation croissante. 
Le nombre de publicités mensongères s’est  également 
accru depuis l’annonce de la réforme des primes et se 
développe  sous  différentes  formes :  démarchage  à 
domicile,  page  internet,  crédits  déguisés,  usurpation 
d’identité, et j’en passe.

Face à ce phénomène, mon administration a mis en 
œuvre différentes actions concrètes, notamment :

- le recueil des plaintes des citoyens ;
- le dépôt de plainte auprès du SPF Économie ;
- la  mise  en  demeure  des  entreprises  utilisant 

frauduleusement les visuels officiels de la Région 
et  la  poursuite  en  cas  de  non-réaction  de  leur 
part ;

- la publication d’appel à la vigilance sur ses sites 
officiels ou encore dans les médias traditionnels.

En décembre prochain, afin d’informer au mieux, le 
SPW Énergie a prévu de traiter ce sujet dans un dossier 
spécial « Énergie » au travers de différents médias.

En  conclusion,  même  si  la  démarche  de 
l’administration relève principalement de la prévention, 
des plaintes et poursuites sont également entamées.

Concernant la fiabilité de certains certificats PEB, il 
faut  avant  tout  préciser  que  les  réalités  wallonnes  et 
bruxelloises  sont  très  différentes.  En Wallonie,  l’écart 
s’explique à la fois par la difficulté, dans un bâtiment 
existant,  de  relever  avec  certitude  toutes  les 
informations,  en  particulier  celles  qui  sont  non 
vérifiables,  fournies  uniquement  par  le  demandeur  du 
certificat  PEB ;  ensuite,  par  la  qualité  du  travail  du 
certificateur PEB, qui peut varier d’un professionnel à 
l’autre.  Mon  administration  travaille  continuellement 
sur ces aspects pour proposer des solutions.

Concernant  la  compétence  et  l’intégrité  des 
certificateurs PEB, pour prétendre à cet agrément, des 
conditions  strictes  relatives  au  diplôme  et/ou,  le  cas 

échéant, à une expérience professionnelle avérée dans le 
domaine sont requises.

Après validation de la  candidature,  l’intéressé doit 
suivre  une  formation  rigoureuse,  sanctionnée  par  un 
examen écrit et oral, au cours de laquelle il apprend à 
mettre en pratique un protocole de collecte de données. 
Ce  protocole  définit  précisément  les  preuves 
acceptables,  les  méthodes  de  relevé,  les  éléments  à 
prendre en compte et les marges d’interprétation laissées 
au certificateur lors de son analyse sur le terrain. Afin de 
maintenir  son  niveau  de  qualité,  l’administration 
améliore continuellement les formations et le protocole 
de collecte des données.

Concernant la traçabilité des certificats PEB, chaque 
certificat PEB est enregistré dans une base de données 
gérée  par  le  SPW Énergie.  Cette  centralisation  des 
données permet de comparer les certificats et de détecter 
les  erreurs  les  plus  flagrantes,  notamment  lorsque 
plusieurs certificats sont établis pour le même bien.

Concernant les contrôles actuels des certificats PEB, 
des contrôles aléatoires et ciblés sont effectués. Malgré 
les mécanismes de contrôle automatique, et  malgré la 
conception  des  outils  « logiciel »  et  « protocole », 
certaines  erreurs  subsistent  et  peuvent  entraîner  des 
variations dans le résultat du certificat.

Enfin, un formulaire de plainte est disponible sur le 
site  internet  du  SPW Énergie  afin  de  recueillir  les 
réclamations  des  citoyens.  Chaque  plainte  fait  l’objet 
d’un  examen  approfondi  et  peut  donner  lieu  à  des 
contrôles,  des  corrections,  voire  à  des  sanctions  à 
l’encontre des certificateurs concernés.

Concernant  le  renforcement  de  ces  contrôles  des 
certificats  PEB,  ce  point  fait  partie  du  travail  de 
transposition  de  la  directive  européenne  qui,  dès 
mai 2026,  imposera  d’assurer  une  surveillance 
administrative  de  la  certification  afin  de  vérifier  que 
90 % des certificats contrôlés soient valides.

Par  ailleurs,  la  question  des  ressources  humaines 
nécessaires à ces contrôles est à l’étude, y compris la 
possibilité  de  les  externaliser  afin  de  garantir  une 
supervision  efficace  et  rigoureuse  du  processus  de 
certification.

Concernant la garantie de rigueur, d’objectivité et de 
transparence  de  la  certification  PEB,  je  travaille  sur 
différents  axes  afin  d’améliorer  et  de  fiabiliser  le 
dispositif  de certification. Parmi les projets qui seront 
bientôt mis en place, je peux citer le certificat PEB+ ou 
encore la volonté de rationaliser les méthodes de calcul. 
Ces  aspects  verront  leurs  effets  concrets  s’appliquer 
avec  la  future  réforme  de  la  réglementation  PEB, 
attendue en mai 2026 pour le décret et en 2027 pour les 
arrêtés.

Enfin,  concernant  l’uniformisation  des  législations 
entre  nos  trois  Régions,  je  vous  confirme  que  mon 
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administration  et  celle  des  deux  autres  Régions 
collaborent, en particulier sur les aspects liés à la PEB.

Malheureusement,  nous  devons  constater  que,  ces 
derniers  mois,  Bruxelles-Capitale  et  la  Flandre 
souhaitent de plus en plus suivre leurs propres politiques 
PEB, sans forcément  chercher  la  concertation avec la 
Région  wallonne.  Actuellement,  malgré  l’absence  de 
gouvernement,  l’administration  de  Bruxelles-Capitale 
s’apprête  à  concrétiser  une  réforme  importante  en 
matière de certification PEB. L’administration flamande 
a  déjà  clairement  annoncé  qu’elle  ne  suivrait  pas 
Bruxelles  sur  cette  voie.  Une  uniformisation  future  à 
trois Régions apparaît dès lors difficile.

Des  discussions  sont  en  cours  entre  mon 
administration et celle de la Flandre pour continuer le 
travail de concert, mais rien, à ce stade, ne montre qu’il 
y  a  une  volonté  politique  du  côté  flamand.  À  suivre 
donc…

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – À l’évidence, l’horizon 
de  l’uniformisation  semble  bouché  en  notre  pays.  Je 
vous  remercie  pour  toutes  ces  informations.  Vous 
confirmez ce que je vous ai dit : votre vigilance et celle 
de  votre  Gouvernement  doivent  être  accrues  vu 
l’importance  des  incidences  au  quotidien  quand  ces 
travaux sont mal faits. Vu l’importance de la transition 
énergétique,  vu  la  quantité  d’argent  investie  par  le 
Gouvernement dans cette transition énergétique, je vous 
appelle à une vigilance accrue et je suis bien conscient, 
à travers votre réponse, que c’est bien là votre objectif.

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’évaluation de la politique MEBAR par 

l’Institut wallon de l’évaluation, de la 
prospective et de la statistique (IWEPS) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « l’évaluation  de  la  politique  MEBAR 
par l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et 
de la statistique (IWEPS) ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
nous ne sommes pas tous égaux face au froid, tant s’en 
faut. Certains dispositifs existent pour venir compléter 
des  aides  existantes  à  destination  des  personnes  aux 
revenus modestes. Le dispositif MEBAR en fait partie. 
MEBAR est une subvention de maximum 2 000 euros – 
avec un doublement  possible  dans certains  cas –,  qui 

finance  en tout  ou en partie  la  réalisation  de  travaux 
ponctuels  dans  les  logements  de  ménages  à  revenu 
modeste  –  par  exemple  l’installation  ou  le 
remplacement  d’un  poêle,  de  la  menuiserie,  de 
l’isolation, et cetera –, comme le rappelle l’IWEPS qui 
vient d’en réaliser une évaluation.

L’IWEPS  complète  son  évaluation  d’une  série  de 
recommandations  claires  sur  le  suivi  de  ce  dispositif. 
Parmi  celles-ci,  la  première  est  de  « conserver  une 
subvention  avec  une  procédure  simple  pour  des 
ménages  précaires  vivant  dans  des  logements  de 
mauvaise qualité nécessitant une intervention urgente ». 
Avez-vous prévu d’y répondre favorablement ?

L’IWEPS  propose  aussi  d’élargir  les  actions 
subsidiées pour atteindre un objectif de salubrité au-delà 
de la performance énergétique en tant que telle, qu’en 
pensez-vous ?

Enfin,  parmi  l’ensemble  des  recommandations, 
l’IWEPS  propose  également  d’ajouter  une  modalité 
d’accès au dispositif  pour éviter que des propriétaires 
bailleurs rénovent conséquemment avec l’argent public 
de MEBAR sollicité par leur locataire plutôt que grâce à 
leur argent propre. Quelle est votre analyse à ce sujet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  le  nouveau  régime  global  de  soutien  à  la 
rénovation est en cours de rédaction. Il accordera une 
attention  particulière  aux  ménages  en  situation  de 
précarité énergétique.

L’objectif est d’associer un appui financier renforcé 
à un accompagnement personnalisé pour les citoyens les 
plus vulnérables.

Cet  accompagnement,  accessible  via  un  guichet 
unique, offrira une porte d’entrée simple et centralisée. 
Il  permettra  aux  ménages  disposant  de  peu  de 
ressources,  parfois  isolés,  d’identifier  les  solutions  de 
rénovation  les  plus  pertinentes  afin  d’améliorer 
durablement  la  qualité  de  leur  logement  et,  par 
conséquent, leur qualité de vie.

S’agissant  des  propriétaires  bailleurs,  votre 
recommandation  s’inscrit  pleinement  dans  les  travaux 
en cours sur la révision de l’arrêté « salubrité ».

Aujourd’hui,  la  subvention  MEBAR  sert 
principalement à financer l’installation de poêles pour 
répondre  à  l’absence  de  chauffage  dans  certains 
logements  loués.  L’ajout,  dans  l’arrêté  « salubrité », 
d’une  obligation  visant  la  mise  à  disposition  d’un 
système de chauffage est en cours de rédaction.

Parallèlement,  nous  élaborons  également  un 
calendrier  fixant  des  exigences  progressives  de 
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performance  énergétique  pour  l’ensemble  des 
logements.

Je vous confirme aussi que le nouveau dispositif de 
soutien à la rénovation énergétique sera global et qu’il 
intégrera les priorités portées par le soutien MEBAR.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
je vous remercie pour ces éléments qui semblent aller 
dans la direction que nous proposons et que l’IWEPS 
propose  également,  c’est-à-dire  conserver  une 
subvention avec une procédure qui soit simplifiée et de 
pouvoir avoir aussi des objectifs de salubrité.

Vous avez la chance de combiner les compétences 
en  matière  de  Logement  et  d’Énergie,  c’est  une 
excellente opportunité.

Pouvoir travailler sur cette situation particulière des 
propriétaires bailleurs avec, je note, une révision d’un 
arrêté sur la salubrité qui arrive tout prochainement.

Question orale
de M. Olivier de Wasseige

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’enjeu de la décarbonation pour 
l’industrie wallonne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. de Wasseige  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, sur « l’enjeu de la décarbonation pour 
l’industrie wallonne ».

La  parole  est  à  M. de Wasseige  pour  poser  sa 
question.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Madame 
la  Ministre,  la  Déclaration de politique régionale  fixe 
des  objectifs  clairs :  renforcer  la  compétitivité 
industrielle,  accompagner  la  transition  bas-carbone  et 
garantir un accès fiable à l’énergie.

L’actualité  récente  autour  de  l’enjeu  du  carbone 
rappelle  que  nos  secteurs  stratégiques  –  cimenteries, 
sidérurgie,  chimie,  et  cetera  –  sont  engagés  dans  une 
transformation  exigeante.  Ils  doivent  investir  dans  la 
captation  et  la  valorisation  du  CO2,  tout  en  restant 
compétitifs  face  à  une  concurrence  internationale  qui 
avance  rapidement.  À  cela  s’ajoute  tout  l’enjeu  du 
transport du carbone capturé en vue de sa séquestration, 
technique, connue sous le nom de carbone capture and 
sequestration –  CCS  –,  notamment  via  des  solutions 
d’enfouissement dans le sol. Bien que cette technique ne 
soit pas éternelle, elle semble être une réponse adéquate 
le  temps  de  développer  d’autres  technologies  de 
transition.

Ces  évolutions  représentent  certes  des  défis,  mais 
elles  ouvrent  aussi  des  perspectives :  la  coopération 
entre régions, comme l’illustre la Déclaration de Mons, 
montre que la Wallonie dispose d’atouts en matière de 
recherche et de projets pilotes qui peuvent la positionner 
comme  un  acteur  crédible  de  cette  transition 
industrielle.

Dans  ce  contexte,  comment  le  Gouvernement 
entend-il  soutenir  les  investissements  industriels 
nécessaires  à  la  décarbonation,  en  cohérence  avec  la 
DPR ?

Quelles sont les mesures prises par le Gouvernement 
pour assurer la logistique autour du transport du carbone 
dans son état gazeux et liquéfié, tout en offrant à nos 
entreprises un cadre clair d’un point de vue financier et 
calendaire ?

De  quelle  manière  la  DPR  sera-t-elle  traduite  en 
actions  concrètes  pour  favoriser  les  partenariats  entre 
grandes entreprises, PME et centres de recherche autour 
de la captation du carbone ?

Quelle coordination le Gouvernement prévoit-il avec 
le niveau fédéral, la Région flamande et nos partenaires 
européens afin que la Wallonie tire pleinement parti de 
cette dynamique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  le  Gouvernement  soutient  résolument  les 
investissements  nécessaires  à  la  décarbonation,  car 
certains  secteurs  industriels  hard  to  abate  génèrent 
inévitablement  des  émissions  dites  de  process, 
directement  liées  aux  réactions  chimiques  propres  à 
leurs procédés de fabrication et indépendantes de toute 
combustion.  C’est  pourquoi  nous  travaillons  à 
l’émergence  d’une  véritable  chaîne  de  valeur  du 
carbone,  depuis  sa  captation  jusqu’à  son  stockage  ou 
son  utilisation,  en  mobilisant  à  la  fois  les  leviers 
régionaux, fédéraux et européens.

Nous  accompagnons  les  entreprises  dans  leurs 
investissements  de  capture  en  soutenant  leurs 
candidatures aux mécanismes européens de financement 
et  en développant,  via  l’appel  à  projets 0Carbon4Wal, 
des projets pilotes associant grandes industries, PME et 
centres  de  recherche.  Cet  appel  soutient  plusieurs 
projets  pilotes  visant  à  tester  et  valider  différentes 
technologies de capture, notamment la concentration et 
la purification des gaz émis, l’optimisation de procédés 
de combustion, ou encore l’utilisation de membranes et 
de techniques cryogéniques.

S’agissant du transport du CO2, le Gouvernement a 
désigné  Fluxys  c-grid  comme  gestionnaire  du  futur 
réseau wallon en juillet dernier.
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Nous  travaillons  actuellement  sur  les  arrêtés 
d’exécution  du  décret  du  28 mars 2024  relatif  au 
transport de CO2 afin de donner aux entreprises un cadre 
juridique clair, stable et prévisible, tant pour le transport 
en phase gazeuse que dense.

Cette  sécurité  réglementaire  s’accompagne  d’un 
travail  avec  les  opérateurs  afin  de  garantir  une 
planification crédible des  capacités  et  des  calendriers, 
conformément aux exigences industrielles.

Quant au stockage, nous nous inscrivons dans une 
dynamique européenne de coopération pour le stockage 
géologique  du  CO2 wallon,  avec  la  Norvège,  le 
Danemark,  les  Pays-Bas  ou  encore  le  Royaume-Uni. 
Ces discussions visent à sécuriser des débouchés fiables, 
compatibles avec les calendriers industriels, et à garantir 
une interopérabilité transfrontière indispensable au bon 
fonctionnement des futurs réseaux.

Enfin,  nous  renforçons  fortement  la  coordination 
interrégionale et  européenne.  La Déclaration de Mons 
illustre  notre  volonté  commune  d’avancer  avec  la 
Flandre dans une approche intégrée du CCS, d’envoyer 
des messages unifiés à la Commission européenne, et 
d’assurer un cadre d’investissement cohérent.

M. le Président. – La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Madame la Ministre, pour votre réponse très 
complète et très rassurante. Je pense que l’on est sur le 
bon chemin dans cette coopération entre la Région, la 
Flandre et l’Europe, que ce soit au niveau du transport, 
de la chaîne de valeur complète, du stockage, et cetera.

Comme  vous  l’avez  souligné,  la  Déclaration  de 
Mons,  au-delà  de  l’aspect  symbolique,  représente  un 
signal  fort  vers  les  industriels  par  rapport  à  quelques 
articles de presse qui n’étaient pas très rassurants, avec 
des projets qui risquaient d’être arrêtés faute de capacité 
de  transport.  Je  pense  que  l’on  va  dans  le  bon  sens. 
Continuons comme cela.

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la révision de la directive européenne sur 

la taxation de l’énergie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « la révision de la directive européenne 
sur la taxation de l’énergie ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
en  2021,  pour  garder  une  certaine  cohérence 
intellectuelle et s’aligner sur les objectifs du Green Deal 
adopté  deux  ans  plus  tôt,  la  Commission  européenne 
proposa un texte révisant la directive sur la taxation de 
l’énergie de 2003.

Cette  proposition  prévoyait  notamment  la  fin  de 
l’exonération fiscale du kérosène et du fuel lourd. Cette 
proposition  de  la  Commission,  au  fil  de  son  train 
législatif,  est  passée  par  les  présidences  polonaise  et 
hongroise  connues  pour  leur  climatoscepticisme.  Ces 
deux  présidences  ont  tenté  d’affaiblir  ce  texte  avant 
qu’il  n’arrive  finalement  à  la  table  de  la  présidence 
danoise  le  13 novembre  dernier.  Seul  problème, 
Madame la Ministre, c’est que le texte discuté lors du 
dernier conseil ECOFIN n’est plus réellement le même 
que la proposition faite par la Commission en 2021.

Le texte négocié actuellement prévoit le maintien de 
l’exonération  fiscale  sur  l’énergie  dans  les  secteurs 
aérien,  maritime  et  de  la  pêche.  Concrètement,  si  le 
texte est voté en l’état, ni le kérosène des avions ni le 
fuel lourd des bateaux ne seront taxés, et ce, jusqu’en 
2035. Cette situation est  absolument honteuse pour le 
climat.  C’est  un  permis  de  polluer  qui  pourrait  être 
délivré  pour  10 années  de  plus.  Et  c’est  aussi  une 
injustice sociale folle. Comment est-ce encore possible, 
en 2025, de payer cher et vilain un billet de train qui va 
être soumis à la TVA alors que les secteurs de l’aviation 
et maritime, énormes consommateurs d’énergies fossiles 
et de facto émetteurs de gaz à effet de serre, ne paient 
rien,  ou  si  peu ?  Heureusement,  et  c’est  la  seule  très 
légère éclaircie au tableau, il s’agit d’un texte relatif à la 
fiscalité, et donc nécessitant une unanimité au Conseil. 
Une  opposition  de  la  seule  Belgique  serait  suffisante 
pour  éviter  cette  catastrophe  écologique  et  cette 
injustice sociale.

Qu’est-il  ressorti  du  conseil  ECOFIN  du 
13 novembre dernier sur la révision de la Directive sur 
la  taxation  de  l’énergie ?  Y a-t-il  eu  un  vote  ou  une 
nouvelle négociation sur le texte ? Quelle est la position 
de notre pays ? Quelles est votre position et celle de la 
Wallonie  sur  l’exonération  fiscale  qui  pourrait  être 
accordée aux secteurs aérien, maritime et  de la pêche 
jusqu’en 2035 ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  la  proposition  de  révision  de  la  Directive 
européenne  sur  la  taxation  de  l’énergie  constitue  un 
dossier complexe, dont les négociations se poursuivent 
depuis 2021  et  requièrent,  en  vertu  des  traités 
européens, l’unanimité des États membres, comme vous 
l’avez dit.
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Or,  malgré  l’ambition  portée  par  la  présidence 
danoise d’aboutir à un accord lors du conseil ECOFIN 
du 13 novembre, les divergences entre délégations sont 
demeurées trop importantes pour permettre une avancée 
décisive. Ainsi, aucun vote n’a été organisé, et le texte 
n’a  pas  été  soumis  à  l’adoption.  La  présidence  s’est 
limitée à conduire un débat d’orientation qui a confirmé 
l’impossibilité,  à  ce  stade,  de  dégager  un  consensus 
unanime.

Les discussions techniques menées ces derniers mois 
avaient pourtant montré un accord large sur la nécessité 
de moderniser une directive datant de 2003. Toutefois, 
des points de blocage majeurs subsistent.

S’agissant  de  la  position  de  la  Belgique,  faute 
d’accord  intrabelge  préalable,  notre  pays  se  serait 
abstenu si  un vote avait  été organisé. Lors du conseil 
ECOFIN, la délégation fédérale a rappelé la nécessité de 
garantir  la  faisabilité  des  mesures,  d’assurer  une 
flexibilité  suffisante  pour  assurer  les  transitions 
sectorielles,  et  l’importance  de  préserver  la 
compétitivité de nos entreprises.

Je rappelle par ailleurs que la compétence en matière 
de taxation énergétique relève du niveau fédéral. Pour 
ce  qui  concerne  la  Wallonie,  nous  partageons  la 
nécessité de réviser une directive devenue obsolète.

Je rappelle en outre que la DPR affirme le soutien de 
la  Wallonie  à  l’instauration  d’une  fiscalité  sur  le 
kérosène  au  niveau  européen.  Cette  position  s’inscrit 
plus  largement  dans  la  volonté  de  la  Wallonie  de 
soutenir,  à  l’échelle  européenne,  les  instruments  de 
décarbonation du transport. Cette position a notamment 
été réaffirmée par le ministre-président en commission 
parlementaire le 10 novembre dernier, dans le cadre de 
discussions relatives au transport aérien international.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  remercie 
Mme la Ministre  pour  les  réponses.  Ce  dossier  a  un 
caractère  très  irréaliste,  puisqu’on  a  à  la  fois  une 
Wallonie qui dit dans sa DPR qu’elle veut soutenir une 
taxation sur  le  kérosène à  l’échelle  européenne,  et  en 
même temps,  la  Wallonie  valide  des  traités  aériens  à 
tire-larigot.

On  en  a  encore  une  flopée  demain  en  séance 
plénière qui vont valider le principe d’exonérer de toute 
fiscalité le secteur aérien pendant de nombreuses années 
avec ces différents accords bilatéraux.

En  même  temps,  la  Belgique  est  incapable  de 
s’opposer de façon très claire à cette exonération pour 

encore 10 ans de taxation sur ces billets d’avion et sur le 
fioul lourd des bateaux.

C’est  une  injustice  sociale,  c’est  là-dessus  que  je 
veux  insister.  Nos  concitoyens  peuvent  obtenir  des 
billets  de  train  à  un  prix  qui  soit  accessible  pour 
encourager l’utilisation de ces modes de transport, mais 
cela  ne  pourra  se  faire  que  si  l’on  rééquilibre  en 
parallèle la fiscalité sur l’aviation ou sur le fioul lourd 
des bateaux pour y arriver. J’espère que nous œuvrerons 
ensemble en ce sens.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Goffinet,  sur  « les  établissements 

commerciaux  comme  solution  à  la  pénurie  de 
logements » ;

- M. Dupont, sur « le bilan de la COP30 » ;
- Mme Lambelin, sur « les enseignements pour la 

Wallonie et les suites politiques de la COP30 » ;
- M. Evrard, sur « les installations photovoltaïques 

sur  bâtiments  professionnels »  à  Mme Neven, 
Ministre  de  l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du 
Logement et des Aéroports, sont transformées en 
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Tillieux, sur « le rôle des gestionnaires de 

réseaux  de  distribution  (GRD)  dans  le 
déploiement  des  bornes  publiques  de 
rechargement et la suite donnée à la demande de 
l’Association  intercommunale  d’étude  et 
d’exploitation d’électricité et de gaz (AIEG) » ;

- Mme Lambelin,  sur  « la  Déclaration  de  Mons 
concernant la capture du carbone » ;

- Mme Tillieux, sur « l’intelligence artificielle, les 
batteries domestiques et les tarifs dynamiques » à 
Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-
Climat,  du  Logement  et  des  Aéroports,  sont 
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 26 minutes.
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M. Jean-Jacques Cloquet, Les Engagés
M. Olivier de Wasseige, Les Engagés
M. Laurent Devin, PS
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Olivier Maroy, Président
M. Chris Massaki Mbaki, MR
Mme Christie Morreale, PS
Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports
Mme Céline Tellier, Ecolo
Mme Éliane Tillieux, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACNAW Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires en Région wallonne
AGW arrêté du Gouvernement wallon
AIEG Association intercommunale d’étude et d’exploitation d’électricité et de gaz
AIESH Association intercommunale d’électricité du sud du Hainaut
AIS agence(s) immobilière(s) sociale(s)
APD Autorité de protection des données
APEFE Association pour la promotion de l’éducation et de la formation à l’étranger (ASBL)
ARFE Association des régions frontalières européennes
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
BRICS Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud (South Africa)
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
CBAM Carbon Border Adjustment Mechanism (mécanisme d’ajustement carbone aux frontières)
CCS carbon capture and storage (capture et stockage de carbone)
CEHD Centre d’études en habitat durable (ASBL)
CER communauté(s) d’énergie renouvelable
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du développement territorial
CONCERE Groupe de concertation État-Régions en matière d’énergie
COP Conference of the parties (Conférence des parties)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CPI Conseil parlementaire interrégional
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DG directeur général / direction générale
DPR Déclaration de politique régionale
ECOFIN Economic and Financial Affairs Council (Conseil pour les affaires économiques et financières)
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
ETS Emission Trading Scheme (système d’échange de quotas d’émission)
ETS2 Emission Trading Scheme 2 (Système d’échange de quotas d’émission 2)
FEDER Fonds européen de développement régional
FEF Fédération des étudiants francophones
FLW Fonds du logement de Wallonie / Fonds du logement des familles nombreuses de Wallonie
G77 Groupe des 77
GRD gestionnaire(s) de réseau(x) de distribution
GRT gestionnaire(s) de réseau(x) de transport
GRTL gestionnaire du réseau de transport local
HP Habitat permanent
HVAC heating, ventilation and air-conditioning (chauffage, ventilation et climatisation)
IA intelligence artificielle
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
Idelux Association  intercommunale  pour  le  développement  économique  durable  de  la  Province  de 

Luxembourg
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
LED light-emitting diode (diode électroluminescente)
MEBAR ménages à bas revenus (programme d’octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour 

l’utilisation rationnelle et efficiente de l’énergie)
MOT Mission opérationnelle transfrontalière
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ONU Organisation des Nations unies
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
PACE plan Air-Climat-Énergie
PAP plan(s) d’actions prioritaires
PDLT plan(s) de développement à long terme
PEB performance énergétique des bâtiments (certificat)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PPP partenariat public-privé
PRW Plan de relance de la Wallonie
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d’électricité et de gaz
REScoop Renewable  Energy  Source  Cooperative  (Fédération  européenne  des  coopératives  d’énergie 

renouvelable)
RTL Radio Télé Luxembourg
RWADE Réseau wallon pour l’accès durable à l’énergie
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPAQuE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement
SPF Service public fédéral
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SPW Service public de Wallonie
SWCS Société wallonne du crédit social
SWL Société wallonne du logement
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
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